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 Lemulier contre MM. Carlier, préfet de police, 

î? rade rédacteur en chef du Messager de l'Assem-

LU> Vir'emaître, gérant du Corsaire; demande en 3,000 

francs de dommages-intérêts. 

CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

■ «fdletin : Diffamation; employé de sous-préfecture; 

"inétence; dommages-intérêts. — Administration des 

!ïmnes; pistolets de poche; marchandises prohibées; 
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 Cris séditieux; provocation à la désobéissance 
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 Conseil de guerre de la 

6< dicton militaire séant à Lyon : Affaire du complot 

de Lyon. 
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JUSTICE CIVILE 

COUPv DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 13 août. 

LtCATAIRE UNIVERSEL. — DETTES DE LA. SUCCESSION. — 

OBLIGATION ultra vires. 

Le légataire universel, qui a accepté purement et simplement, 

est tenu personnellement, et même ultra vires, des dettes de 
la succession. 

Nous donnons, sur cetle question, le texte de l'arrêt de 

cassation dont nous avons analysé les principaux motifs 

dan> notre numéro du 14 août. 11 a été rendu au rapport 

de M. le conseiller Laborie, conformément aux conclu-

sions de M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, et 

sur les plaidoiries de M" Aubin et Morin. 

t La Cour, 

» Après en avoir délibéré en la Chambre du conseil... 

•» Va les art. 1009 et 1012 du Code civil ; 

» Attendu que le droit à une quotité de succession implique 

l'obligation de supporter une quotité proportionnelle des det-

tes et charges; que ce droit et cette obligation sont des consé-

quences corrélatives de tout titre successif universel ; qu'il n'y 

i point à distinguer, sous ce rapport, entre les successeurs à 

ïtre universel qui sont institués par la loi et ceux qui sont ins-

titués par la volonté des hommes; qu'il n'y a pas a distinguer 

>V,\\4utage, soit entre le légataire universel qui, se trouvant 

en foflcbws avec un héritier à réserve, est tenu de demander 

la délivrance, et le légataire universel qui, ne concourant point 

avec un liéritier légitime, est saisi de plein droit de la succes-

soit niéme entre le légataire universel et le légataire à titre 

universel; que ces divers légataires sont, comme les héritiers 

Eux-mêmes, de véritables successeurs à tilre universel, ayant 
1» mêmes droits, sujets aux mêmes charges ; 

> Attendu, en effet, que l'intention manifeste du législateur 

>étéde modifier, à cet égard, les anciens principes tant du 

droit écrit que du droit coulumier, et de ne laisser subsister, 

si ce n'est quant à la saisine légale, aucune différence entre 

es diverses personnes qui succèdent à titre universel ou par 

le vœu de la loi ou par la volonté de l'homme; que cette assi-

milation entre les successeurs à titre universel, malgré les dif-

aees de dénomination, résulte de l'art. 1(102 du Code civil, 

W "° subordonne pas les effets des dispositions testamentai-

res, universelles ou à titre universel, à leurs dénominations 

vwtilution d'héritier ou de legs; qu'elle résulte plus spé-

cialement et en termes exprès, en ce qui concerne l'assujettis-

sement aux dettes et charges de la succession, du rapproche-

ment de l'art. 1017 qui, pour le paiement des legs, restreint 

'obligation personnelle des héritiers du testateur ou autres 

aebueurs desdits legs au prorata de la part et portion dont 

'"profiteront dans ta succession, et des art. 873, 1009 et 1012, 

tnvant lesquels le légataire universel en concours aura un hé-

ntw à réserve et le légataire à titre universel, sont, sans rés-

ection, tout comme les héritiers eux-mêmes, tenus des det-

j charges de la succession, personnellement pour le< r part 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l'«ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 22 août . 

AFFAIRE LEMULIER CONTRE MM. CARLIER, PRÉFET DE POLICF, 

ELGÊNE FOUCADE , RÉDACTEUR EN CHEF DU Messager de 

VAssemblée, VIRE MAÎTRE, GÉRANT DU Corsaire. — DE-

MANDE EN 3,000 FRANCS DE DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 24 et 30 juillet, 2 et 14 

août.) 

Nous avons précédemment rendu compte, dans nos nu-

méros des 24 et 31 juillet, des plaidoiries deM" Flandin, 

avocat de M. Lemulier ; Duvergier, avocat de M. Carlier; 

Vesin, avocat de M. Forcade, et Plocque, défenseur de 

M. Viremaître. Nous avons également -donné les conclu-

sions de M. Gouget, substitut. 

Dans notre numéro du 2 août, nous avons publié le tex-

te du jugement rendu par le Tribunal; enfin, nous avons 

annoncé, dans notre numéro du 14 août, que M. Lemulier, 

s'étant désisté de sa demande à l'égard de M. Carlier, l'af-

faire allait de nouveau revenir à l'audience. 

Elle a en effet élé appelée ce matin. 

Le public était beaucoup moins considérable qu'aux 

précédentes audiences. 

M' Flandin, avocat de M. Lemulier, a pris la parole en 

ces termes : 
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Messieurs, les faits de cette cause vous sont déjà connus; je 
n'y reviendrai pas. 

Le Tribunal a rendu le 1" août un jugement qui, se fondant 

sur l'article 75 delà Constitution du 22 frimaire an VIII, dé-

clare qu'il sera sursis à statuer à l'égard de M. le préfet de po-

lice jusqu'à ce qu'il soit justifié d'une décision du Conseil 
d'Etat. 

M. Lemulier allait, par le ministère de M" Paul Fabre, avo-

cat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, faire présenter 

la requête nécessaire pour avoir à obtenir de ce Conseil l'auto-

risation de traduire il. le préfet de police devant vous, lors-
qu'un incident est survenu. 

M. le préfet de policea donné à M. Lemulier une déclara-

tion qui venge ce dernier des calomnies propagées contre lui 
dans le public. 

Déjà l'ordonnance de la chambre du conseil avait justifié 

complètement M. Lemulier ; mais quelques personnes pou-

vaient croire que M. Carlier en savait plus long que tous. Or, 

M. Lemulier a obtenu de la loyauté de M. le préfet de police 

la déclaration que voici. Elle a été faite devant .il. Maissiat, re 

présentant du peuple, et devant le défenseur de M. Lemulier. 
En voici leS termes : 

« Cejourd'hui, 9 août 1851, nous étant rendus auprès de M. 

le préfet, de police Carlier, avons reçu la déclaration suivante : 

« M. le préfet de police a dit : « Je vous remercie, Mes-

sieurs, de votre démarche; je ne fais point de difficulté de re-

connaître devant vous, avec une entière franchise, d'après 

l'enquête judiciaire et l'ordonnance de la chambre du conseil, 

que j'ai été trompé sur les faits énoncés contre MM. Lemulier 

et Lacordaire, dans la note confiée à M. Forcade, dont il a 
abusé. » 

« El M, le préfet, après avoir pris lecture de la déclaration 

précédente immédiatement rédigée, nous a autorise à en faire 
l'usage que nous jugerons convenable. 

« Eu foi de quoi, nous avons signé. » 

Cette déclaration positive satisfait les justes susceptibilités 

de M. Lemulier. M. Carlier a expliqué qu'il n'avait pas voulu 

faire cette déclaration avant le jugement, parce qu'il ne pou-

vait pas laisser porter atteinte à sa garantie constitutionnelle. 

Mais une fois la décision du Tribunal rendue, il s'est em-

pressé de "déclarer ce que je viens d avoir l'honneur de vous 
lire. 

Dans ces circonstances, M. Lemulier a fait signifier à l'a-

voué de M. Carlier un désistement de sa demande. Nous nous 

trouvons désormais en face de MM. Forcade et Viremaitre. 

M. Lemulier persiste contre eux dans ses précédentes conclu-
sions. Je n'ai pas autre chose à dire en ce moment. 

Après cette plaidoirie, M
e
 Vesin, membre de l'Assem-

blée nationale, prend la parole en ces termes : 

.Messieurs, 

Je me présente pour M. Eugène Forcade; mes conclusions 
tendent à ce qu'il plaise au Tribunal, 

« Attendu que la demandede M. Lemulier a é:é dirigée con-

tre MM. Carlier, Forcade et Viremaitre, conjointement et soli-
dairement; 

« Attendu que, par son jugement en date du 1" août 1851, 

enregistré, le Tribunal a décidé que, dans l'intérêt de la dé-

fense commune, la cause ne pouvait être scindée; 

» Qu'ainsi, et faisant droit sur l'exception proposée par M. 

Cariier, il a ordonné le sursis à l'égard de tous les défen-
seurs; 

« (jue depuis, M. Lemulier s'est désisté de sa demande en 

ce qui concerne M. Carlier, et qu'il prétend la maintenir à l'é-
gard de MM. Forcade et Viremaitre; 

« Attendu que cette prétention ne saurait être accueillie, 

qu'if y a cho>e jugée, et que le Tribunal ne pourrait, sans se 
déjuger, prononcer la disjonction; 

« Attendu que l'action du sieur Lemulier est indivisible, 

qu'il ne peut y avoir de désistement partiel, que ce serait en-
traver la défense; 

« Déclarer M. Lemulier purement et simplement non rece-

vable en sa demande, subsidi iirement mal fondé, et le con-

damner aux dépens, dont distraction à M" Pottit, avoué, qui 
l'a requise aux offres de droit. » 

Messieurs, j'espérais que la plaidoirie de mon honorable 

confrère, M' Flandin, me ferait comprendre le procèsqu'il pour-
suit contre nous ; j'ai été trompé dans mou attente. 

On dirait en vérité que mon honorable adversaire ne s'est 

pas donné la peine de lire le jugement qui a été rendu oar le 

Tribunal. Le sens de ce jugement est tout entierdonsces mots: 

« Attendu qu'il importe, dans l'intérêt de lad. fense commune 

« que la cause ne soit pas scindée, le Tribunal renvoie M. Le-

« millier à se pourvoir devant le Conseil d'Etal peu r obtenir 
« l'autorisation de poursuivre M. le préfet de police. » 

Eh bien ! que serait-il arrivé si M. Lemulier se fût adressé 

au Conseil d'Etat, et que le Conseil d'Etat eût refusé l'autorisa-
tion ? 

Dans ce cas, notre rôle était tout tracé d'avance. Nous au-

rions dità M. Lemulier: Vous ne rappelez pas ici M. Carlier 

dont la présence est nécessaire aux débats, dans l'intérêt de la 

défense commune. Nous sommes couverts par le refus du Con-
seil d'Etat. 

Au lieu de ce'a, qu'arrive-t-jl ? C'est M. Lemulier lui-même 

qui se charge de faire disparaître de la cause M. le préfet de 

pi lice, cl ensuite il disjoint les deux causes ; il laisse do côte 

M. Carlier, qui déclare qu'il a élé trompé, et il nous poursuit 

nous, qui avons été trompés, si erreur il y
 a

, qui avons été 
trompés par M. Carlier. 

Ainsi, Messieurs, voilà la situation résultant du jugement: 

si M. Lemulier n'obtient pas l'autorisation du Cons 

tout est fini, 'ar la cause ne doit pas être scindée. 
Mais que fait M. Lemulier? Il ne demande pas d'autorisa-

tion ; il se met lui-même à la place du Conseil d'Etat ; il met 

M. Carlier hors de cause, et se rabat sur M. Forcade, tenant 
ainsi votre jugement pour non avenu ! Peut-on traiter la jus-

tice plus malignement, avec plus de sans-façon ? 

C'est lànne façon d'agir que, pour ma part, je ne comprends 

pas, et je ne crois pas pouvoir passer outre sans exprimer de-

vant vous, Messieurs, tout l'étonuement qu'elle m'inspire. 

Je ne veux pas me permettre une plaisanterie devant le Tri-

bunal qui me fait l'honneur de m'écouter avec tant de bien-

veillance, mtis je ne puis m'empècher de le dire, il y a dans 

ces façons, je ne dirai pas de talons rouges, ce n'est plus le 

temps, mais. comment dirai-je ? de décembristes, quelque 

chose qui passe un peu les bornes. 

En effet, la justice dit : Il y a solidarité, et M. Lemulier dit: 

Non; il n'y i pas de solidarité. Singulière façon, vraiment, de 

respecter la justice; et, chose non moins singulière! ce n'est 

pas seulement lorsque la justice a déclaré la solidarité que M. 

Lemulier la nie, mais c'est après l'avoir lui-même dénoncée 

et réclamée dans sa requête introductive d'instance et dans 

ses conclusions. C'est-à-dire que c'est, au moment même où ou 

lui accorde ce qu'il demande, qu'il n'en veut plus. 

pendant ce n'est pas seulement la justice qui proclame 

la solidarité, c'est la raison même. En effet, si l'on peut dire 

que, sans la publicité donnée à la note de M. Carlier, le procès 

n'aurait pas eu lieu, il n'est pas moins vrai de dire que sans la 

note de M. Carlier, la publicité n'aurait pas eu lieu, et c'est 

ce que comprenait très bien le défenseur de M. Lemulier, lors-

qu'il disait dans sa plaidoirie, au sujet de M. le préfet de po-
lice : 

« Ici je me demande une chose qui frappera tout le monde. 

Comment a-t-il pu, dans cette note, écrire en toutes lettres les 

noms de MM. Lemulier et Lacordaire, dans une note destinée 

à un tiers ? S'il s'agissait d'une note sans authenticité, on le 

comprendrait, et encore y avait-il nécessité de mettre les noms 

sur celte note? Cette note, dira-t on, n'était pas destinée avoir 

le jour, c'était une note destinée à rester secrète ; et on la con-

fiait à un journaliste, et à un journaliste, M. Carlier ne pouvait 

l'ignorer, qui avait quitté la rédaction de la Pairie pour sou-

tenir, dans le Messager de l'Assemblée, une polémique très 

vive contre M. le président de la République! » Ap rès ces con-

sidérations, venaient des paroles pleines de sévérité contre M. 
Carlier. 

Maintenant, c'est un tout autre langage. On nous dit : « M. 

Carlier déclare qu'il s'est trompé. » Nous répondons : « C'est 

possible; mais il n'est pas venu le dire ici publiquement. Il 

n'a même pas accompagné sa rétractation d'une signature. 

C'est une déclaration verbale, recueillie par deux témoins, 
parmi lesquels l'avocat de la cause. 

M. Carlier, dites-vous, déclare qu'il s'est trompé. Eh bien ! 

cela doit profiler à ceux qui n'ont fait que propager involontai-
rement son erreur. * 

M. Lennilier, un des principaux dignitaires de la société du 

Dix-Décembre, oublie le procès de Strasbourg et les sévères pa-

roles deM. Dupin sur la disjonction. Il oublie qu'au sein de 

la Chambre des députés, M. Dupin déclarait que c'était quelque 

chose d'immoral que de soustraire à la justice un des auteurs 

du même fait, et de ne pas les soumettre tous à la même déci-
sion judiciaire. 

Evidemment, M. Lemulier ne peut, dans son intérêt, donner 

son désistement vis-à-vis de M. Carlier, pour aggraver la si-

tuation des autres parties, et rendre leur défense plus dif-
ficile. 

Donc, une fois son désistement donné à M. Carlier, M. Le-

mulier n'est plus recevable à poursuivre ni M. Forcade, ni M. 
Viremaître. 

On le voit donc, le désistement au profit de M. le préfet de 

police doit entraîner la mise hors de cause des autres person-
nes^ comprises dans la demande de M. Lemulier. 

Eu effet, le désistement est signifié après la déclaration ob-

tenue, soit. îN'élevom- pas de difficultés la-dessus. Si .H. Lemu-

lier est satisfait, nous n'avons pas à y contredire. Que la dé-

claration de M. Carlier soit laite à l'audience ou dans son ca-

binet, qu'elle soit spontanée ou provoquée, qu'elle soit écrite 

verbale, directe ou indirecte, peu importe, du moment 

Lemulier pour qu'il se désiste de sa pour-
qu'elle suffit à M 
suite. 

Mais ce qui importe et ce qui n'est pas contestable, c'est que 

ce désistement ne peut pas être fait à notre préjudice, car, 

comme l'a très bien dit M Lemulier, dans ses premières 

conclusions :« Nul ne peut impunément nuire à autrui dans 

son propre intérêt. » Or, puisque dans l'intérêt de notre de-

lense, la cause ne doit pasêtre scindée, le désistement ne sau-

rait avoir pour effet de scinder la cause, et par conséquent il 

doit profiter à tous et éteindre le piocès; sans quoi, par le fait 

même de M. Lemulier, notre défense serait entravée, ce qui ne 
peut pas être. 

H est donc évident que la solidarité subsiste, qu'il ne sau-

rait dépendre deM. Lemulier de la faire cesser, et que, par 

conséquent, après son désistement vis-à-vis de M. Carlier, il 

est irrecevable à continuer sa poursuite contre les autres par-

ties de la cause, tout comme si le Conseil d'Etal avait refusé 
I autorisation. 

Voila nos conclusions principales. 

Maintenant, un mot sur le fonds. 

Comment imputer à M. Forcade la désignation de MM. Le-

mulier et Lacordaire, après le soin qu'il a pris partout et tou-

jours de laisser leurs noms en blanc? Mais M. Forcade avait le 

plus grand intérêt à ce que l'incident relatif à M. Lemulier, 

dans u note deM. le préfet de police, demeurât inaperçu, el 

que l'accessoire ne vint pas domiuer le principal, en taisant 

diversion à l'effet politique qu'on voulait produire, si nous 

nous plaçons pour un moment au point de vue de ceux qui 

nous accusent. Aussi, tout ce qui a été publié par M. Forcade 

proteste contre toute insinuation de sa part à l'endroit de M. 

Loinulier, témoin M. Lemulier lui-même. Que disait, en effet, 

M" 1 landiu, son avocat, dans sa première plaidoirie ? Le voici 
textuellement : 

«M. Lacordaire et M. Lemulier avaient lu et lu Gasettcdes 

îribunaux et les lettres de MM. Carlier el Forcade; ils ne s'é-

taient pas reconnus; il n'était pas entré dans leur esprit qu'il 

s'agissait d'eux ; aussi M. Lacordaire fut-il bien étonné quand 

le ministre lui montra cet article ; il répondit aussitôt quec'e-

tait une infâme calomnie, un abominable mensonge; et il 

ajouta qu'il se mettait a la disposition du ministre pour pour-
suivre les auteurs de cette calomnie. » 

Quoi de plus catégorique, je le demande ! 

On nous dit: Mais comment se fait-il que M. Viremaître ait 

connu ces noms? Si M. Forcade ne l'a pas dit à l'audience, au 

moins l'a-t-il dit ailleurs ; à M. Aubertin, par exemple, qui 

fait partie des bureaux du Messager, et qui l'aurait redit à M. 
Viremaitre. 

Mais, Messieurs, depuis la première plaidoirie, un laii s'est 
produit: M. Auberiin fait parue des bureaux du Messager et, 

si je ne me trompe, de ceux du Corsaire. Or, M. Aubertin a, 

dans In leare suivante, que je soumets au Tribunal, rétabli les 

laits d'une manière qui ne laisse aucun doute à cet égard : 
Voici la lettre de M. Auberiin : 

« Mon cher Forcade, 

« D'après le compte-rendu sténographié des débats dans l'af-
faire Lemulier, M. le procureur de la Hépublique aurail dit 

que M. Aubertin, rédacteur du Mcs'(tg
:r

- devait tenir de M. 
Forcade les noms de MM. Lemulier et Lacordaire. 

» Je n'ai jamais lenu ces noms de vuis, mais de M. Cartier, 

dans le temps où j'étais lié avec lui, il y a plus de six mois. 
«On m'assure aussi que, d'après la coniexiure d une pièce 

quelconque des débats, je serais p-ésente ou indique comme 

ayant montré à quelqu'un une copie du rapport de M. Cartier 

que vous avez lu devant les tribunaux. Je n'ai jamais pu corn 
muniquer ni copie ni original, puisque je n'ai jamais eu m 

l'un m l'antre entre les mains. , 
i Quand j'ai vu dans les journaux le rajjport de M. Carlier, 

avec Tes deux noms que vous aviez laissés en blanc, j'ai lotit 

de suite reconnu ce que M. Carlier m'avait dit plusieurs fois. 

Une m'a donc pas été difficile de satisfaire, de moi-niemo cl 

sans aucun secours étranger, la curiosiié de telle ou tel le per-

sonne, dant un moment où les noms cin uh'ieut déjà, et ou 

plusieurs journaux les désignaient par des initiales. 

« Agréez, mon cher Forcade, etc. 

« Signé, II. AiiBEiiTiN. » 

Ainsi, vous le voyez, Messieurs, ni directement, ni indirec-

tement, M. Forcade n'est l'auteur de la révélation au public 
des noms de MM. Lemulier ei Lacordaire. 

Il est donc suffisamment démontré aux yeux du Tribunal que 

M. Forcade n'a pas divulgué et n'a pas pu divulguer les noms 

des personnes signalées dans la note émanée de M. le preiet de 

police. 

Maintenant, Messieurs, encore un seul mot : Dans cette dé-

claration insolite, il y a quelque chose qui ne l'est pas moins ; 

M. le préfet de police ne peut pas s'empêcher de parler de l'a-

bus commis par M. Forcade, et nos adversaires l'ont répété 

après lui. 

On ose encore parler d'abus. 

Eh bien! je déclare, la loi à la main, que personne n'a le 

droit d'articuler en justice, contre M. Forcade, et M. le pré-

fet de police moins que personne, le reproche d'abus de con-

fiance, en dehors d'un débat contradictoire entre M. Forcade et 

M. Carlier. 

Si donc vous voulez arguer de l'abus, appelez en cause M. 

Carlier. Si vous mettez hors de cause M. Carlier, renoncez à 

parler d'abus. Il n'y a pas de terme moyen. Je délie la contro-
verse sur ces principes élémentaires et irréfragables, sans les-

quels il n'y aurait jaas de justice humaine. 

J'arrête donc de prime-abord M. Lemulier sur ce terrain; 

et quant à M. Carlier, e ne puis qu'éprouver un sentiment qui 

se traduit par un sourire, quand je le vois d'un cèle désavouer 

son attaque contre M. Lemulier, et de l'autre la maintenir con-

tre M. Forcade, tout en fuyant et désertant le combat. 

J'ai le droit de le dire à M. le préfet de police, parce que je 

me trouve sur le terrain de la justice, de l'équité, de la mo-

rale, un homme haut placé comme lui ne doit pas chercher à. 

écraser le faible, quand il est sans défense et qu'on lui refuse 
satisfaction. 

Quant à la partie des conclusions relatives à la suppression 

de la note, je ne crois pas que le Tribunal doive l'accueillir. 

Cette pièce a tout au moins un intérêt historique. 

Elle peut même avoir un intérêt politique, car l'enquête par-

lementaire a plutôt été réservée et ajournée qu'elle n'a été dé-

finitivement écartée. Comment donc peut-on demander à la 

justice la suppression d'un document de cette nature? 

Il est évident, d'ailleurs, si l'on persiste à prétendre que M. 

Carlier est piopriétaire de cetle pièce, qu'on ne saurait en dis-

poser que contradictoirement avec lui ; or, M. Carlier est hors 

de cause par le fait même de M. Lemulier. 

Je persiste dans mes conclusions. 

M" Lesieur, avoué du Corsaire, se dispose à présenter quel-

ques observations pour M. Viremaître. 

M. le président : 11 n'a pas été question du Corsaire, il 

vaudrait mieux laisser parler l'avocat de M. Lemulier. 

M
e
 Flandin repousse l'accusation portée contre M. Lemulier 

d'avoir manqué au respect dû aux décisions de la jusiiee; M. 

Lemulier ni son défenseur ne portent pas de talons ronges. 

Quant à la déclaration de M. Carlier, M. Lemulier a le droit 

de s'en contenter, et ses intermédiaires redoutent d'autant 

moins un désaveu, que cette déclaration, quoique non signée, 

a été enregistrée et signifiée à l'avoué de M. le pi olet de po-
lice. 

J[arrive, ajoute M
e
 Flandin, à la fin de non-recevoir tirée du 

désistement de M. Lemulier à l'égard de M. Carlier. 

M. Lemulier était librede le poursuivreou de ne pas le pour-

suivre. Mais il y a plus : la déclaration que M. Carlier nous a 

faite vaut mieux qu'un jugement. Les juges auraient pu mal 

interpré er sa pensée, tandis «pie nous avons sa déclaration 
précise et formelle. 

Mais il y a dans cette déclaration une phrase qui choque 

singulièrement mon hanorable adversaire. On parie d'abus 

fait par M. Forcade o'une noie qui lui aurait été coidiée. 

Pour notre part, nous ne teninns pas, en effet, à ce que ces 

paroles fussent insérées dans la déclaration; mais M. le préfet 

aditqu c'était sa déclaration tout entière, et qu'il tenait à 

cette rédaction, et nous n'y avons pas fait d'objectiom 

On nous dit que l'absence de Mi Carlier met le Tribunal 

dans la nécessité de ne passe prononcer. Je ne saurais admet-
tre celte lin de. non-recevoir. 

Il y a plus, je soutiens que nous fussions revenu devant le 

Tribunal avec un refus d'autorisation de la part du Conseil 

d'Etat, le Tribunal aurait encore à prononcer une condamna-
tion. 

■ La pièce inculpée est de M. Carlier; mais il l'a confiée, il ne 

l'a pas publiée. Cette pièce, M. Forcade se l'est appropriée, et 

il l'a si bien considérée comme sienne, qu'il en fait le dépôt, 
en son nom, chez un notaire. 

On nous parle d'une conversation qui aurait ou n'aurait 

pas eu lieu entre M. Aubertin et M. Viremaitre. Nous n'a-

vons pas à entrer dans l'examen de tout cela. La divulga-

tion des noms s'est faite à l'audience même. La pièce a été mise 

sous les yeux des juges . elle a passé entre- les mains des ju-

res, entre les mains de !a défense. Los journaux en ont eu con-

naissance, et la Gazette des Tribunaux:, on publiant cette no-

te, a supprimé même les initiales dos noms, en donnant ainsi 

a M. Forcade une leçon de convenances. Le fait delà divulga-
tion des noms vient donc de M. Forcade. 

Nous demandons des domnm«->s-i.,iér<
v
.s, comme sanction ; 

mais nous ne présentons aucun chiffre. M. Lemulier n'en tou-

chera pas un sou; il eu fait d'avance l'abandon aux pauvres. 

Vous condamneriez môme nos adversaires aux dépens pour 

tous dommages- intérêts que nous serions satisfaits ; mais nous 

tenons à ce qu'une condamnation soit prononcée. Nous le de-

mandons au nom de la morale, pour réparer l'abus de con-
fiance qui a été commis. 

Ce que je viens de dire pour Forcade s'applique évidem-

ment a Viremaitre. Quand M. Viremaître serait seul, quand 

M. Forcade serait hors du débat, une condamnation n'en de-
vrait pas moins ("•t'.'" pronow •:'•>». 

On nous dit que 'nous avo is changé de langage à l'égard de 

M. le prefet de police, et que nous moulions p,.ur lui une man-

suétude que nous ne montrons pas pour nus honorables ad-
versaires de la, presse. 

Comment ! nous nous sommes montrés difficiles avec vous? 

Nous vous avons signifié la déclaration de M. le préfet de 

lice. Que nous avez-vnus répondu ? Que c'était de
r

|a haute co-

médie que nous venions de jouer. C'est la phrase employée par 

le journal de M. Forcade lui-même. Depuis lors, plusieurs au-

tres articles dans le même sens ont paru dans le Messager. 

Us ne sont pus signés du nom de M. Forcade, il est vrai, mais 
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il n'en est pas moins solidaire. Les attaques contre M. Lemu-
lier ont continué dans les deux journaux, et c'est pour cela 
«îu'uue condamnation est nécessaire, indispensable pour sa-
tisfaire la morale publique. 

M" Lesieur, avoué, regrette que l'absence de M* Plocque, 
avocat du Corsaire, l'oblige à compléter la défense de M. Vi-
remaitre ; il y a cependant de si courtes observations à présen-
ter en faveur du Corsaire, qu'il demande au Tribunal la per-
mission de le faire lui-même. 

Le Corsaire n'a été qu'un écho, et un écho de bonne foi ; il 
a du croire-que^ les faits étaient vrais, puisqu'ils étaient ac-
compagnes de l'attestation du premier magistrat de la cité.. 

Le désistement doit lui profiter comme à M. le préfet de po-
lice, puisqu'il ne conteste pas la rétraction deM. le préfet. 

On ne saurait donc accuser le Corsaire d'avoir failli à la 
bonne foi, ni manqué de prudence; et comment s'expliquer la 
mise en cause de ce journal, lorsqu'on n'a pas cru devoir lui 
demander de réparation, à l'Ordre, qui le même jour publiait, 
a propos de l'incident de la Cour d'assises, un article dans le-
quel on trouve le passage suivant: 

« Ainsi, l'envahissement de l'administration par les répu-
blicains de la veille après février s'est renouvelé au profit de la 
Société du Dix-Décembre; leur cohue entoure, presse M. le 
président do la République, s'empare des fonctions au nom du 

■ le bonapartiste, et les reproches de népotisme que l'on a pu 
faire avec exagération au dernier régime sont mille fois dé-
passées ! . , 

« Mais qu'est-ce que ce monsieur qui partage les appointe-
mens d'une place considérable, obtenue grâce à son crédit de 
•décembriste, avec M. D... ? Pourquoi l'autorité, qui connaît 
un tel fait, continue-t-elle ses faveurs à M. M... et maintient-
elle eu place M. L... ? Comment une telle simonie n'est-elle 
pas poursuivie"? G'est en face de la justice, à des magistrats 
siégeant dans une Cour d'assises que le fait a été révélé ; l'at-
testation de M. le préfet de police lui donne une gravité bien 
grande ; elle imprime, en quelque sorte, le cachet de la vérité 
sur cette turpitude, et une instruction judiciaire n'aura pas 
lieu etles mêmes désordres recommenceront ! » 

M" Lesieur termine en demandant que le Tribunal déclare la 
demande de M. Lemulier non recevablo. 

M' Vesin : Un seul mot, Messieurs. 

On a fait contre M. Forcade quelques insinuations qu'il im-
porte de détruire. Ainsi, on a cité un article du journal le 
Messager de L'Assemblée où, après avoir rapporté le désiste-
ment de M. Lemulier et la rétractation de M. le préfet de po-
lice, ou ajoute que c'est de la comédie. 

le n'ai pas .besoin de le dire au Tribunal, le mot ne s'adresse 
pas à la déclaration de M. le préfet de police, mais bien à la 
continuation des poursuites, après cette rétractation et après 
le désistement. 

Du reste, M. Forcadeest complètement étranger à cet article; 
M. Forcade est en prison depuis le S de ce mois, et n'a pris, 
dès cette époque, aucune part à la rédaction du Messager; à 
l'époque où cette note a été publiée, M. Forcade ne connaissait 
même pas le désistement et ne savait pas encore que la cause 
'devait être appelée devant vous sans délibération du Conseil 
d'Etat. 

J'arrive à ladivulgation des noms. Mais sérieusement, peut-
on reprocher cette publication à M. Forcade ? Sans reparler de 
M. Aubertin, l'enquête qui a précédé l'ordonnance de non-
lieu; a pu montrer à plusieurs des membres du Tribunal qui 
l'y ont vu personnellement, combien de personnes, en dehors 
do M. Forcade, avaient connaissance des faits contenus dans la 
note de M. le préfet de police. 

On a dit que cette note aurait circulé dans l'enceinte de la 
Cour d'assises, et qu'elle aurait été vue dans les bureaux du 
Messager de l'Assemblée. C'est là une erreur; l'original était 
en mains tierces ; M. Forcade n'en avait voulu conserverqu'une 
copie, et sur cette copie les noms sont restés en blanc. 

Outre le défaut d'intérêt qu'avait M. Forcade à publier les 
noms, je ne vois, pour ma part, apparaître à aucuu titre dans 
la cause la trace de ce fait que la communication en aurait été 
faite par M. Forcade. 

Après ces plaidoiries, M. le président donne la parole à 

M. Gouget, substitut du procureur de la République. 

\\. Gouget s'exprime ainsi : 

Messieurs, avant de nous occuper des moyens qui viennent 
d'être plaidés devant vous, permettez-nous de répondre à un 
déclinatoire qui n'a pas été développé à la barre, mais qui est 
indiqué dans les conclusions de M. Viremaitre. 

Suivant ces conclusions, il s'agit ici d'un procès à raison de 
la diffamation commise contre un fonctionnaire public, et dès-
lors la Cour d'assises seule serait compétente pour en connaî-
tre. 

Ce raisonnement peut, au premier abord, paraître spécieux; 
pour l'apprécier, il faut examiner les principes posés par les 
lois des 17 et 26 mai 1819. Ces lois contiennent, en effet, le Co-
de de la diffamation. —■ Le principe qu'elles posent, c'est que 
la vie privée doit être murée. Mais quant à la vie publique du 
fonctionnaire, c'est autre chose ; son appréciation appartient à 
tous, parce qu'il administre le patrimoine de chacun. Le fonc-
tionnaire doit répondre de tous ses actes, et lorsqu'une allé-
gation diffamatoire est lancée contre lui, le prévenu de difï'a 
mation doit être autorisé à fournir la preuve des faits allé-
gués. I 

Un décret du 22 mars 1818 a complété cette législation ; il 
n a pas voulu que l'on pût scinder l'action privée de l'action 
publique pour échapper à la preuve. 
i Ces principes sont bien clairs et bien nets ; mais si, dans la 
théorie, la distinction est facile entre la vie privée et la vie 
publique, dans la pratique cette distinction est malaisée. 

En effet, le fonctionnaire est homme. Or, comment distin-
guer si, en le diffamant, on a voulu parler de l'homme privé 
ou de l'homme public? 

La Cour de cassation a décidé que, pour qu'un acte accom-
pli par un fonctionnaire public fût considéré comme émanant 
non de l'homme privé, mais du fonctionnaire, il fallait que 
cet acte eût dû être fait par lui à raison et à l'occasion de ses 
fonctions. 

AL l'avocat de la République cite l'arrêt de la Cour de cas-
sation rendu le 4 mai 1839 dans l'affaire des fils de M. Casi-
mir Périer, et en 1813 dans l'affaire de M. de l'Espée. 

En résumé, quand il s'agit de faits attribués à un député ou 
à un représentant du peuple, il faut que l'acte imputé se ratta-
che aux fonctions de député ou de représentant, pour que la 
diffamation soit considérée comme étant dirigée contre du 
fonctionnaire public. 

Or, dans la cause, il n'y a pas de diffamation contre un 
fonctionnaire à raison de l'exercice direct ou indirect de ses 
fondions. La diffamation reprochée à M. Viremaître est-elle 
dirigée contre M. Lemulier, membre de l'Assemblée nationale? 
Non. Dans le numéro du Corsaire, on parle d'actes commis 
par un dignitaire de la Société du Dix-Décembre. On ne dit 
pas un mot du député. 

Donc, en ce qui concerne M. Viremaère, il ne peut pas dire 
que M. Lemuher se plaint d'une diffamation dirigee contre 
lui en sa qualité de fonctionnaire public. M. Lemulier se plaint 
d'attaques dirigées contre sa vie privée. Le Tribunal est donc 
compétent pour en connaître. 

M. Forcade est dans une position différente. Il n'a pas com-
mis un délit de presse, mais un délit d'audience. 

Il y a plus, le défenseur de M. Forcade disait que celui-ci 
n'avait pas commis le délit de diffamation, et il avait raison. 

M. Forcade a commis un quasi-délit, et c'est en vertu de 
l'article 13S2 qu'il peut être condamné à des dommages-inté-
rê s. Donc, à son égard, le Tribunal est compétent. 

Eu dehors de cette audience, on a dit que M. Forcade pour-
rait être considéré comme complice de ladilfamatioii. Celan'est 
pas exact. Nulle part, en effet, on ne trouve la preuve d'un 
accord entre M. torcade et M. Viremaître. D'ailleurs, M. For-
cade voulait nuire, non pas à M. Lemulier, mais à M. le préfet 

de police. .... ,,»,,-. , 
Votre compétence est donc fixée a 1 égard de M. Forcade et 

de M. Viremaître. Il nous a paru nécessaire d'entrer dans ces 
détails, à cause du retentissement de ce procès, et pour bien 
démontrer que la justicea été régulièrement saisie. 

J'arrive maintenant à la fin de non-recevoir développée dans 
les conclusions prises au nom de M. Forcade. Elle est tirée du 
désistement de M. Lemulier. On lui dit: Vous avez mis hors 
de" cause une des parties ; dès-lors, vous ne pouvez plus pour-

suivre les autres. . . . . 
Mais on oublie qu'en droit le créancier a toujours le droit 

défaire remise à l'un des débiteurs d'une dette solidaire. 
D'ailleurs le Tribun . 1 n'a pas dit que la cause lut solidaire, 

il
 a

 dit seulement que la demande l'était. Votre jugement n a 

Mais voyons donc quelle est la nature de la demande M 
Lemulier a distingué lui-même la part de chacun. A M Car-
lier, il disait : « Vous avez commis un acte d'imprévoyance en 
confiant à un homme indigne de votre confiance un document 
dont il a abusé. » Quant à M. Forcade, le germe de l'action 
vis-à-vis de lui se trouve dans l'usage ou plutôt dans l'abus 
qu'il a fait de cette pièce. Enfin, M. Carlier doit-il être néces-
sairement considéré comme ayant commis une imprudence'? 
M. Forcade n'a-t-il pas commis une faute distincte de celle que 
M. Lemulier imputait à M. le préfet de police? 

Que M. Forcade cesse d'établir un parallèle entre sa con-
duite et celle de M. le préfet de police. Quel est donc le tort de 
M. Carlier? d'avoir cru à la loyauté de M. Forcade. Voilà son 
seul tort. 

Eh bien 1 M. Forcade peut-il s'exonérer de toute respons»-
bilité en disant : M. Carlier a eu tort d'avoir confiance en 
moi ? Evidemment, un pareil système de défense est inadmis-
sible. 

Lorsque M. Carlier rédigeait la note qui fait l'objet du pro-
cès, il remplissait un devoir. Il signalait au chef du pouvoir 
exécutif les menées et les tendances d'une société qu'il considé-
rait comme dangereuse. En faisant le rapport, M. Carlier rem-
plissait son devoir. En divulguant cette note confidentielle, 
M. Forcade trahissait son devoir. Voilà la différence. 

M. Carlier, en rédigeant ce document secret, n'avait pas 
l'intention de diffamer MM. Lacordaire et Lemilier. Il rem-
plissait un acte de ses fonctions. L'indication des noms placés 
dans son rapport confidentiel était destinée, ton pas au pu-
blic, mais à ses supérieurs hiérarchiques. Les "enseignemens 
qu'il contenait auraient pu amener une investigation judiciai-
re, mais qui, du moins, aurait été entouré de précaution et 
et protégée contre une dangereuse publicité. 

Quant à M. Forcade, il avait depuis longtemps prémédité la 
publication de ce document confidentiel. Il n'atendait qu'une 
occasion favorable, afin de satisfaire ses haiies politiques. 
Evidemment, il y a eu de sa part abus de la pièce qui lui 
avait été confiée. 

C'est M. Forcade qui a fait tout le mal par cette divulgation 
indiscrète. Par cela seul, M. Lemulier se désiste vis-à-vis de M. 
Carlier ; il est impossible de dire qu'il restera désarmé vis-à-
vis de M. Forcade, son plus cruel adversaire. Vous repousserez 
la fin de non-recevoir proposé par ce dernier, vous le condam-
nerez sévèrement, et vous donnerez ainsi un salutaire ensei-
gnement à tous ceux qui, cédant à l'entraînement les passions 
politiques, oublient les principes de la délicatesse et de la 
loyauté. 

Quant à M. Viremaître, il a commis une faute grave. 11 a in-
diqué de la façon la plus transparente les noms de MM. La-
cordaire et Lemulier. Peut-être pourrez-vous faire une diffé-
rence entre M. Forcade el. M. Viremaître, et condamner moins 
sévèrement ce dernier qui, lui, du moins, n'a pas abusé d'un 
document confidentiel. 

11 nous reste à examiner les conclusions additionnelles par 
lesquelles M. Lemulier demande que la note de M. Carlier, dé-
posée chez un notaire, soit remise entre ses mains. D'abord, 
nous nous étonnons qu'un notaire ait consenti à recevoir en 
dépôt un pareil acte. Les études de notaire sont faites pour 
recevoir et conserver la preuve des conventions des parties ; 
mais elles ne peuvent pas devenir les archives destinées à 
conserver toutes les pièces qu'il pourrait plaire aux parlicu 
liers d'y déposer, et notamment celles qui peuvent contenir des 

accusations contre des tiers. 
Dans tous les cas, l'acte déposé par M. Forcade chez un des 

notaires de Paris ne peut avoir entre ses mains aucune utilité 
Sa conservation pourrait être préjudiciable à M. Lemulier. 

On a dit qu'il ne pouvait être retiré que par M. Carlier. 
Nous ne nous arrêterons pas à cette difficulté. 

Dans tous les cas, le Tribunal, faisant droit sur les conclu 
sions de M. Lemulier, pourrait ordonner que cette pièce serait 
retirée des mains du notaire qui la détient, et serait remise à 
M. Carlier. Une fois rentrée aux mains de M. le préfet de po-
lice, on pourra la considérer comme définitivement anéantie 

M. le président : Le jugement sera prononcé mercredi 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 août. 

DIFFAMATION. — EMPLOYÉ DE SOUS-PRÉFECTURE. — COMPÉTENCE. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les employés des sous-préfectures ne sont pas des fonction-
naires publics et ne sont ni dépositaires, niagensde l'autorité 
publique, dans lesens de la loi du 26 mai 1819. (Art. 13, 14 et 
20.) 

En conséquence, la plainte ou diffamation par la voie de la 
presse, dirigée par un de ces employés, est de la compétence 
des Tribunaux correctionnels, et non de celle des Cours d'as-
sises. 

Les expressions diffamatoires prononcées par le prévenu 
dans sa défense à l'audience peuvent donner lieu à une con-
damnation en dommages-intérêts, conformément à l'art. 23 de 
la loi du 17 mai 1819. 

Rejet du pourvoi de Jean-Gabriel Capo de Feuillide, gérant 
du journal l'Eclaireur de la Méditerranée, contre un arrêt de 
la Cour d'appel de Pau (chambre correctionnelle), du 17 mai 
1851, qui s'est déclarée compétente pour connaître de la plain-
te en diffamation, et a condamné lesieur Cajx) de Feuillide à 
25 f'r. dédommages-intérêts envers le sieur Cachau, pour les 
expressions diffamatoires prononcées dans sa défense à l'au-
dience. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat gé-
néral; conclusions conformes ; M e Martin (de Strasbourg), avo-
cat du demandeur; el M c Ambroise Rendu, avocat du défen-
deur. 

ADMINISTRATION DES DOUANES. — PISTOLETS DE POCHE. — MAR-

CHANDISES PROHIBÉES. — INTERVENTION DE L' ADMINISTRA-

TION. 

Les pistolets de poche ne sont pas des marchandises prohi-
bées, niais seulement soumises aux droit de douane et devant 
être saisies dans la limite du rayon-frontière, pour donner 
action à l'administration des douanes. 

Par cela seul que ces marchandises ont franchi cette limite 
le détenteur est supposé avoir acquitté les droits. 

L'action de l'administration des douanes n'existe que pour 
l'introduction en fraude des marchandises prohibée, quel que 
soit le lieu de la saisie de ces marchandises, soit en dedans, 
soit eu dehors de la limite du rayon-frontière. 

Rejet du pourvoi de l'administration des douanes contre un 
jugement du Tribunal correctionnel supérieur de Reauvais, du 
I" février 1851, qui a déclaré mal fondée l'intervention de 
l'administration dans les poursuites dirigées contre les sieurs 
Soleau et Reruard père et fils. 

M. Quénault, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-géné-
ral, conclusions conformes; M es Rendu, _ avocat de l'adminis-
tration des douanes, et Friguet pour les défendeurs. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 22 août. 

CRIS SÉDITIEUX. PROVOCATION A LA DÉSOBÉISSANCE 

le 10 juin dernier, au point de le rendre ivre-mort. 

Les passans furent indignés de cette ignoble conduite, 

et ils conduisirent le père et l'enfant devant le commissaire 

de police. Là, Hunebelle ne ménagea pas les manifesta-

tions politiques. Il était en présence d'un magistrat; c'é-

tait bien le moment de faire de l'opposition et de braver 

l'autorité. Aussi se mit-il à crier de toute la force que le 

vin avait laissée à sa voix : Vive la République démocrati-

et sociale ! 

Le commissaire de police fit rapporter l'enfant au do-

micile de son père, et fit conduire celui-ci au poste. Pen-

dant le trajet et dans le poste, il ne cessa de proférer le 

même cri. 

Devant le jury, Hunebelle soutient qu'il a crié seule-

ment : <. Vive la République ! » Mais les témoins ne con-

firment pas cette variante, et maintiennent, au contraire, 

l'exactitude de la version présentée par la prévention. 

M. l'avocat -général Suin soutient la prévention, et M" 

Dutertre, avocat, présente la défense. 

Le jury, prenant en considération les explications pré-

sentées par le défenseur, a accordé à Hunebelle des cir-

constances atténuantes, et la Cour a condamné le prévenu 

à quatre mois de prison seulement. 

Le second prévenu, Charlemagne Debrabant, est un po-

itique socialiste des plus exaltés. Il était pour l'amen-

dement qui voulait une république sans président. L'i-

dée d'un président lui est antipathique, et, cependant, 

par une sorte de contradiction assez bizarre, il recherche 

les occasions de voir l'élu du 10 décembre. On le ren-

contre fréquemment aux abords de l'Elysée, faisant cor-

tège au président quand il sorL de l'Elysée ou quand il y 

rentre, et l'acclamant à sa manière toutes les fois qu'il le 
voit apparaître. 

C'est précisément à raison de la nature de ses acclama-

tions qu'il comparaît aujourd'hui devant le jury. Le 5 juin 

dernier, le président rentrait à l'Elysée par le jardin, et 

Debrabant était, selon son habitude, sur le passage de 

Louis-Napoléon. Un v'goureux « Vive la République dé-

mocratique et sociale! » retentit, et amena presque aussi-

tôt l'arrestation de celui qui l'avait poussé : c'était Debra-
bant. 

On remarqua qu'au moment de son arrestation, il fit un 

geste de détresse à quelques individus qui étaient là avec 

lui et qu'il appela en vain à sa rescousse. Personne ne bou-
gea, et Debrabant fut conduit au poste. 

Là, comme dans l'instruction, il a prétendu n'avoir crié 

que: « Vive la République! » On voit que c'est l'excuse 

que le prévenu précédent a aussi présentée. Mais la petite 

addition qu'il oubliait était trop significative pour n'avoir 

pas été fidèlement retenue par les auditeurs, et l'existen-

ce de cet appendice au cri dont il convient ne saurait être 

douteuse pour personne. 

Au surplus, s'il y avait eu quelques doutes sur les in-

tentions dont Debrabant pouvait être alors animé, ils au-

raient été levés par la perquisition opérée à son domicile. 

En entrant, on remarqua sur le mur ces mots écrits en 

grosses lettres: « Vive la République démocratique et so-

ciale! » Au-dessus de cette inscription étaient dessinée 

une tête de femme coiffée du bonnet phrygien et social. 

Au-dessous de tout cela étaient figurées quatre potences 

(on sait que la guillotine est abolie), auxquelles pendaient 

quatre personnages politiques : le président de la Répu-

blique, M. Dupin, M. Thiers et M. de Montalembert; le tout 

avec cette inscription : « A chacun selon ses œuvres. » 

En présence de ces constations, la tâche du ministère 

public devenait facile ; le délit était constant et la répres-
sion inévitable. 

Aussi, malgré les observations par lesquelles M'Desma-

rets s'est efforcé d'atténuer le délit reproché à son client, 

le jury a-t-il rendu un verdict de culpabilité. 

Debrabant a été condamné à neuf mois de prison et 300 

francs d'amende. 

La troisième affaire, la plus grave par son titre, est ce-

pendant celle qui se présente dans les circonstances les 

moins défavorables. 

Le prévenu, employé comme clerc chez un honorable 

officier ministériel de Paris, paraît ne s'être jamais beau-

coup occupé de politique. Pendant les journées de juin, il 

a constamment marché avec la garde nationale, et, depuis 

douze ans, il s'est montré travailleur, honnête homme, et 

surtout assez indifférent à la politique. 

Comment donc expliquer la prévention dirigée contre 

lui et établie par les dépositions des quatre militaires que 

le jury a entendus? Us déclarent qu'étant à Ccntilly, ils 

ont été abordés par le prévenu; qu'il leur a offert à boire, 

ce qu'ils ont relusé; qu'il est entré au cabaret avec eux ; 

que là, il leur a fait l'éloge de Ledru-Rollin, leur disant 

que c'était l'homme qu'il fallait à la France ; que nous ne 

serions heureux qu'avec lui (les témoins ajoutent unanime-

ment que le prévenu était ivre en parlant ainsi); qu'il fe-

rait tous ses efforts pour faciliter le retour du grand ci-

toyen ; qu'ils étaient des machines en obéissant à leurs 

chefs; qu'il ne fallait jamais tirer sur le peuple, etc. 

L'ivresse dont viennent de parler les soldats est, en ef-

fet, la seule cause des propos anarchiques tenus par le 

prévenu, qui déclare ne rien se rappeler, et qui proteste 

de ce qu'ils ont d'antipathique à ses opinions person-

nelles. 

M. l'avocat-général Suin a soutenu la prévention. 

M° Lachaud a présenté la défense, et le jury a rapporté 

un verdict d'acquittement. 
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publicain. Il me dit que M. Cent avait présidé ^de* 

nombreuse à Valence ; que trente départ'emenTde"^' r*Uu 

courir à l'insurrection. 
Le 10 ou 6 novembre 
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mouvement se préparait. Je redoublais de siirveillane Un ^"4 

D. N'avez-vous pas dit dans l'instruction, qu'après 
vembre, les démagogues étaient consternés par l'arrest6 Dtj-
l'accusé Cent '? — R. C'est vrai ; le gros du parti pt;,;»
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la tentative d'assassinat sur la personne du cominj
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A la suite de la fermeture d'un d"? ^ 
irès du commissaire de police ' ^ 

menacer de mort. Une tentative de celte nature fut P° Ur k 

tard, une information aboutit à un acquittement*" 
Vous avez parlé d'un sieur Courant, qui avait i 

M. le commissaire du Gouvernement : OÎiol f.,T7.!' ^'é 
tentative d'assassinat 

_ Mice de Cadenet?—R. i 
président se rendit auprès au commissaire de police 

lacer de mort. Une tentative de cette natnr 
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votre département dans un but de propagande?— B 

suite de quelques procès politiques par lui plaides il 
paudait dans les campagnes et s'abaissait à plaider én i^* 
de paix. Je fus étonné qu'un homme qui avait été proen 
général acceptât une telle mission. 

L'accusé Thourel : Mais quoi! un homme s'abaisst 
qu'il a plaidé en justice de paix une question de droit 
que. (Ici l'accusé retrace dans quelles circonstances cette 

e H«s 

diction fut saisie.) Il poursuit : M. Courant est : 

II' CONSEIL DE GUERRE DE LA 6* 

SÉANT A LYON. 
MV. MILITAIRE 

pli: dit autre chose. 

ADRESSÉE A DES MILITAIRES. 

Trois prévenus ont comparu aujourd'hui devant le jury, 

les doux premiers sous l'inculpation d'avoir proféré publi-

quement des cris séditieux, le troisième sous la prévention 

d'avoir excité des militaires à la désobéissance envers 

leurs chefs. 

L'ivresse et la paresse, ces deux grands auxiliaires de 

la politique violente, jouent un tôle important dans ces 

trois affaires. 

Ainsi, le premier prévenu, Hunebelle, est représenté par 

la prévention comme un ouvrier paresseux, ne se livrant 

avec excès qu'à l'exercice de la profession d 'ivrogne, dans 

laquelle il se distingue. Il a entrepris d'apprendre cet état 

à son fils, jeune enfant de douze uns, qu'il avait l'ail boire, 

(Correspondance extraordinaire de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Couston, colonel du 13 e de ligne. 

Audience du 21 août. 

AFFAIRE DO COMPLOT DE LYON. 

On pressent que la partie saisissante des débats va s'engager 
à ces prochaines séauces. Aussi, dès neuf heures, un concours 
extraordinaire de spectateurs remplit l'enceinte de la Cour 
d'assises. Des sentinelles sont préposées à loutes les issues et 
ne livrent passage qu'aux personnes munies de billets excep-
tionnels, et pour cliaqueaudieuee. Le capitaine Montlouis, qui 
se multiplie partout, veille à ce que celle consigne soit stric-
tement exécutée. 

Les tribunes publiques sont combles; beaucoup de person-
nes restent debout. 

On annonce que l'indisposition de M" Michel (do Rourges) 
ne s'est pas dissipée et qu'il esl toujours al lté. 

Midi sonne. Le Conseil entre en séance. Plusieurs prévenus 
sont ab>ens. 

M. te président : La séance est ouverte. 
Sur la demande de MM. les défenseurs, plusieurs témoins 

se retirent. 

M' Madier de M ontj au : Nous ne nous opposons pas à ce 
que M. le préfet Chevreau se relire. 

M. le président : Monsieur le préfet, vous pouvez vous re-
tirer. 

M'Sauvel: Hier, on a entendu la déposition du nommé 
Itard, qui a déclaré qu'il y avait des cercles à Digne, mais pas 
de sociétés secrètes ; or, les journaux de la localité mentionne 
des sociétés secrètes, le Courrier de Lyon de ce nombre. 

M. le président : On va re prendre l'ordre des témoins. 

Soixante-neuvième témoin.— Louis Grave, natif de Pamiers, 
y domicilié, ancien sous-prefet : 

J'ai été sous-prefet pendant deux ans à Apt ; cet arrondisse-
ment était dévoré par des sociétés secrètes. J'appris bientôt les 
secrets, les mystères de ces réunions. Dans le courant de 1850, 
les réunions montagnardes avaient un caractère actif, auda-

mon ami 1!.^ 
le dis en son nom comme au mien : l'avocat s'honore toi 
à discuter un grand principe, même devant |a juridictifT 
moins élevée de la République. 

Le témoin : M. Thourel, comme vous venez de le y
0

-
méconnu ma position de témoin. Je ne dois rendre comni"'',ia 

ma déposition qu'à ma conscience. C'est à tort que la 
a qualifié mes assertions de basses et obscures, et je ne per !? 
trai jamais qu'on attente à ma loyauté. S'il y a une di tTér !» 
entre le témoin et l'accusé, elle est au profit du témoin. "* 

L'accusé Thourel : J'ai le droit d'attaquer la déposition H 
témoin, et je crois l'avoir fait dans des termes convenables 

L'accusé Gent : Le témoin a retracé bien des faits. Quel 
nombreux, quelques graves et compliqués qu'ils puissent èt* 
ils n'ont jamais donné lieu à aucune information. S'il v a 
de l'agitation, de l'effervescence, ce sont vingt-cinq maires H. 
voqués, des clubs fermés. A lui seul la responsabilité. 

M. le président : Accusé, ne discutons pas. 

Le témoin : La défense a commis une grave erreur au saint 
de ces arrêtés de fermeture. La Cour de cassation a dessaisi 
la juridiction du juge de paix comme incompétente- m&\

s 
cela ne veut pas dire qu'il ne pourrait pas avoir lieu i pour-

suite par le Tribunal compétent. Une poursuite à raison de 
laits qui se seraient passés à Cadenet fut dénoncée à la Cour 
d'assises de Vaucluse. 

M' Madier de Monijau : Le témoin n'a-t-il pas eu quelques 
démêlés avec les journaux progressistes des localités voisines 
au sujet d'une certaine histoire ou plutôt d'un miracle... du' 
fameux miracle de Saint-Saturnin. (Mouvement d 'attention,) 

M. le président : Ceci n'est pas du domaine du débat. Il sera 
passé outre. 

Le témoin : Je suis informé qu'à raison de ceci MM, 

sténographes voudraient faire du scandale. (Dénégations au 
banc des sténographes.) Mais je désire pour mon compte m'* 
pjiquer. Je serais désolé de laisser des impressions fâcheuses 
sur mon compte dans l'esprit de qui que ce soit. 

M. le président : Dans ce cas, vous pouvez parler. 
M. Grave : Voici l'histoire de Saint-Saturnin ; les démago-

gues n'ont été pour rien dans le miracle. Un jour, le lieute-
nant de gendarmerie vint me faire un rapport direct sur le 
circonstances qui avaient présidé à cette découverte. Je tranv 
mis à mon tour un rapport au préfet et au ministre. Je fus at-
taqué par la presse. L'administration supérieure m'obligea n 
silence le plus strict. La seule chose que j'ai dite et jmbliée, 
c'est que c'était un fait assez extraordinaire que ce miracle*. 
J'avais vu, en effet, le clergé, ayant à sa tête le vénérable ar-
chevêque d'Avignon, se rentre processionnellement à Saint. 
Saturnin. 

Voilà quelle a été ma conduite dans cette affaire. Dure* 
le parti démagogique est resté étranger à tout cela. L'ai» 
du miracle de Saint-Saturnin n'a amené entre lui et moi au-
cune hostilité qui puisse donner un caractère particulier i 
ma déposition. 

M. le président : J'avais raison d'éloigner ces circonstances 
du débat. 

M' Madier de Monijau : Des témoins vont être entendus, 
qui repousseront complètement cette assertion que des secrets 
auraient existé dans l'arrondissement d'Apt. 

M' Jousseume: Le témoin a-t-il jamais ouï prononcer le noi 
de Petitbon comme d'un homme exalté, démagogue?—11. iNi» 
Je n'en ai pas souvenir. 

Cette déposition nous a paru assez intéressante pour qun 
nous la fassions suivre de celle écrite par le juge d'instruc-

tion. , 

DÉPOSITION DE LOUIS GRAVE, SOUS-PRÉFET A APT. 

Lorsque j'arrivai à la sous-préfecture d'Apt, il y a bientôt 
doux ans, ayant immédiatement étudié la situation politique, f 
reconnus que la démagogie y dominait dans le plus grand 
nombre des administrations municipales. U existait dans loi 
les cantons des réunions dangereuses, vrais clubs, où des hom-
mes exaltés excitaient les esprits crédules et ignorans, et agi-
taient dans un but évident de désordre les populations. L? 
mal était grand; je m'attachai à y porter remède et emplo.V31 

tous mes efforts à relever le courage des hommes d'ordre, et, 
d'autre part, à intimider les méchants. Les réunions ou socié-
tés dont je parle sentirent bientôt la nécessité de ne plus aj 
à découvert, comme précédemment. Dès que je pus m'appi'JJ 
sur la loi de juillet 1849 et sur les arrêtés préfectoraux * 
dus en exécution de cette loi, je fis dissoudre et lermer cet 
qui, fermées par décision administrative, se rouvraient so 
un autre litre ou sous une dénomination déguisée. Au coinm 
cernent de 1850, je vis les démagogues de l'arrondissement 

former une affiliation sous le nom de : Société monlagnaf ■ 
Elle eut des ramifications avec Avignon; je crois môme q» 
s'étendait jusqu'en Suisse. Ce qui me révéla toutes les trt 

ce furent les investigations auxquelles je me livrai au »¥ 

de la tentative d'assassinat sur la personne de Sibon, comm |s 

saire de police de Cadenet. 
Le 9 février 1850, peu de jours après la tentative dass» 

sinat, on annonça une réunion prochaine de 2,000 in™ 

guards dans les plaines, de Puyvert, à quelques kilomètre» ^ 

Cadenet. L'énergie des mesures immédiatement 1J|' IS ?S
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tration. J redoublai de zèle pour lutter contre it» "'""Yr^M 

passions des démagogues, et sur mon rapport, te p r ^ ̂  
Vaucluse prononça la dissolution et la fermeture d un 
nombre de leurs réunions, sociétés ou chambrées; J en
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gnis môme 23 d'un seul coup. Epurant les adminisi^ 
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teinent au courant des menées des démagogues. Leu F^, 

dent dans l'arrondissement, le sieur Hubert, horloge ^ 
s'adressa à moi, non pour me dénoncer diverses reuii ^ ^ 
cre.es, ni leurs dispositions, mais pour me proteste^ ^
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dévouaient à la République, en bon citoyen, reso. ^ 
pour empêcher le désordre, à user de son influence P |
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jamais les populations ne recourent à des moyens ^ j„ijeH 
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mouvement se préparait. J'appris, à la même e PJJH^ a«* 
section de la commune de Lacoste, canton de Ho> g
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reçu l'ordre de se rendre secrètement à la société u
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Dans le courant d'octobre, étant à Loiirdinann, ̂  Vo.v»^ 
maire de celle commune qu'un individu, se ai s -j^u»86 ? 
eu politique, lui avait dil qu'il venait dans les t ^
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Vers le milieu d'octobre, Hubert me fit une
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très importante; il dit : « Je ne manque pas a i 

"conlintiasseni" d'user de moyens pacifiques pour 

de la Constitution. Plusieurs fois Huber 
les mêmes protestations el promesses... 

la fin de septembre, le nommé Peysson, ci Vers 

Api, fréquentant les démagogues, mais
 re
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Ktfheooe, du respect, 

î Vv a-t-il pas eu le 29 juin a Valence une réunion de 
" jt. C'est vrai, mais j'ignore l'époque. 

ll
 n'

L
\'e vous a-t- on pas soumis, en novembre, le plan du 
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 qu'on devait suivre? —R. A cette époque, je 
1
 le sous-préfet qui 

gendarmerie. 

Ce témoin dépose qu'il a été prévenu que l'insurrection de-

vait éclater du 11 au 12 octobre, et qu'elle devait être annon-

cée par des feux allumés sur les montagnes. Il lit parcourir 

le Liberon par la gendarmerie, mais il n'y eut pas de signaux. 

Ce témoin dit aussi qu'il reçut l'ordre de faire rechercher et 
arrêter l'accusé Cent. 

Gent : Sur ce dernier point, les souvenirs dujémoin sont-

ils bien présens ? A l'époque où il dit avoir reçu l'ordre de 

me faire arrêter, je l'étais déjà. — R. En effet, le 28 j'ajipris 
l'arrestation de Cent. 

M' Madier de Monijau. Il y a au dossier une lettre qui re-

late un procès-verbal de Magister, qu'il serait utile de lire 

pour compléter la déposition du témoin qui vient d'être en-
tendu. 

M. le greffier donne lecture de cette lettre. La voici : 

« Lumières, le 21 novembre 1850. 
« Le message do M. le président de la République a été affi-

ché dans toutes les communes de ma circonscription et a cau-

sé une satisfaction générale parmi les personnes d'ordre. Les 
rouges sont confondus et portent l'oreille basse. 

» A Messerber, le nommé Duplau Renoît, chef du parti rou-

ge de cette commune, vient de rentrer de Lyon, où il était allé 

taire de la propagande socialiste. A son retour, il a fait tapa-

ge dans sa maison, d'abord parce qu'il n'est pas satisfait et 

ensuite parce qu'il n'a pas trouvé son trésor intact, dont une 

partie a été dissipée par les siens. C 'est un mauvais sujet qui 
finira mal. 

« Le brigadier de gendarmerie, 

« Signé, MAGISTER. 

« Pour copie conforme : 

« Le lieutenant de gendarmerie, 

« Signé, COLIXET. » 
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it le nom de mon successeur, 

t!' le commissaire du Gouvernement: Témoin, vous avez 

e vous fréquentiez les cercles et les sociétés politiques; 

U* était la nature, le caractère des uns et des autres ? 
WjL 'ifa-Mi caractère de publicité? — R. Non, ces réunions 

' SLHI pas même concertées. 

U 'le commissaire du Gouvernement: Mais vous avez don-

J devant le magistrat instructeur, des détails précis, circons-

uicies sur le complot de Lyon; veuillez les retracer? En pré-

!«cede l 'obscurité qui plane sur le témoignage oral, M. le 
Rident relit la déposition écrite du témoin. 

(In y lit à peu près ceci : « Ce n'est pas à Avignon que j'ai 

été révoqué et remplacé par Michel. Ils ont vu en moi un hom-
me qui les avait trahi 

« Ce l'ut à Apt qu on me parla du complot de Lyon. On mm-

rita à présider le premier signal de l 'insurrection; mais je 

refusais, ne voulant pas dévier delà ligne que j'avais sui-

vie. * 

M' Jousseume : M. le président voudrait-il bien demander 

au témoin si Petitbori est une des trois personnes qui allèrent 

le trouver à Apt pour lui proposer de se mettre à la tète d'une 
insurrection? 

Le témoin : Non, Petitbon n'était pas une de ces trois per-
sonnes. 

il' Jousseume : Le témoin a déposé, dans son interroga-

toire, qu'un individu le conduisit à Avignon dans une mai-

son, et lui réitéra cette proposition ; était-ce Petitbon ? — R. 
Non. 

1/ Jousseume: Est-il à la connaissance du témoin que Pe-

lilbou ait fait partie de sociétés secrètes ? — R. Non, cela n'est 
fis ii nia connaissance. 

ï' Jousseume : Enfin, le témoin a parlé dans son interroga-

toisde réunions qui auraient eu lieu à Avignon. Dequelle na-

lire étaient ces réunions? Il a dit, dans son interrogatoire, que 

ces réunions n'étaient pas même concertées. « Nous nous réu-

nissions, a dit le témoin, quelques démocrates, et causions po-

litique, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre. » Dans une 

autre partie de sa déposition, le témoin a déclaré que les so-

àèvés,dont il a parlé, ne sont que des cercles. Je tiens à ce que 

toutes ces déclarations du témoin soient bien constatées parMM. 

du Cousert. C'est qu'en effet, il n'y a pas eu à Avignon de 

réunion véritable, digne de ce nom. Et .quant à des sociétés 

.-ecreks, il n'y en a pas dans le département de Vaucluse, ou 

tout au moins dans l 'arrondissement d'Avignon. Il n'y existe 
lue des cercles, soit légitimistes, soit républicains... 

M. le président : Maître Jousseume, vous entrez là dans vo-
plaidoirie. 

Jousseume : C'est juste, Monsieur le président. Je voas 
fin alors de poser la question au témoin. 

M . le président : Témoin, vous avez entendu ? 

Lt témoin : Les réunions dont j'ai parlé ne consistaient, en 
qu'en des réunions non concertées. 

Lieuse Gent : Veuillez demande 
•W>, il n'y avait

 pas
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 "'a-t-il pas été président du comité électoral 
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 est suspendue pendant quelques instans. 

* la reprise, M" Madier de Montjau fait observer au Conseil 

i : on ne trouve aucune variation dans la déposition du té-

' qui, cependant, sert de base à celle de M. le sous-oré-
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c était dans un but de propagande déuiago-

temom. — Louis Colivot, lieutenant de 

Soixante-treizième témoin. — Alphonse Peyrard, maréchal-
des-logis do Gendarmerie à Apt. 

le témoin : Sur la lin de l'année 1850, mes chefs me recom-

mandèrent une surveillance des plus actives. Les lieux publics, 

les montagnes, où des feux servant de signes de ralliement de-

vaient être éclairés, furent explorés. En novembre, et vers le 

milieu du mois, l'agitation se calma, l'effervescence se re-
froidit. 

J'ai su, mais par d'autres que par moi, que les discours te-

nus à Apt, par l'inculpé Geiit, étaient des plus démagogues. 

J'ai appris aussi, en octobre, que l'insurrection qui devait 

éclater devait, en cas de diversion, se replier vers la montagne 
du Liberon. 

M' Madier de Monijau : Je demande à faire, sur les cinq 

témoins que vous venez d'entendre, une observation générale; 

elle sera très courte. Parmi les cinq derniers témoins, il y en 

a quatre dépositaires de l'autorité publique, un seul est sim-

ple particulier. Eh bien! je dois faire observer que la déposi-

tion d'Hubert ne concorde nullement avec celles des fonction-
naires du Gouvernement. Le Conseil appréciera. 

L'accusé Gent : Si les discours par moi prononcés avaient 

étéjugés séditieux, on m'aurait poursuivis. Je ne l'ai pas été. 

Cet accusé, visiblement souffrant, demande à se retirer. 

Soixante-quatorzième témoin.—Jean-Joseph Honorât, maire, 
domicilié à Saint-Maximin (Var). 

J'appris en novembre que le complot devait éclater le 10 ou 

le 11 du même mois. Les affiliés avaient attaché à l'insurrec-

tion uwo petite armée de dix-sept sections, composée chacune 

d'un chef. On attendait le signal pour enfoncer les portes de la 

mairie, s'en rendre maître et enlever les fusils. Ils avaient pris 
pour devise : « Sans pitié... sans merci... » 

M' Ollivier : Quelles étaient les personnes qui ont donné 
cette nouvelle à M. le maire ? 

Le témoin: C'est confidentiellement qu'elle m'a été faite. 

Cette déposition terminée, M. le président, en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, donne lecture de la déposition du 
sieur Blondel, capitaine de gendarmerie à Draguignan. 

Suivant lui, le complot de ce département avait un lien de 

connexité avec l'insurrection de Lyon, qui devait éclater le 12 
novembre. 

On lit également la déposition du sieur Fautouzetet du sieur 
Redrine, commissaire de police à Prèves. 

Soixante-quinzième témoin. — Joseph Pinot-Seux, com-
missaire de police à Vallon (Ardèche). 

Au moment où on appelle les témoins Laussot, 

borédon, M" Cazeau s'oppose à leur audition, par 

les faits sur lesquels ils doivent déposer ont été suivis d'une 
ordonnance d'acquittement. 

L'avocat développe ces conclusions. 

M. le commissaire du Gouvernement : La question est jugée 

par les art. 208 et 269 du Code d'instruction criminelle. 
M

e
 Cazeau pose des conclusions écrites. 

Le Conseil les rejette en ces termes : 

« Ouï, etc.; 

« Attendu que le ministère public a le droit d'appeler aux 

débats tous ceux qu'il croit utiles à la manifestation de la vé-
rité et régulièrement assignés; 

« Attendu que les témoins qui font l'objet des conclusions 

de la défense sont appelés à déposer sur des faits qui appar-
tiennent essentiellement au procès; 

« Attendu qu'en procédant à l'audition desdils témoins, le 

Conseil n'entend en aucune façon infirmer la décision émanée 
de la juridiction criminelle de Privas; 

« Attendu, au surplus, qu'en vertu de l'article 269, le prési 

dent peut ordonner l'audition des témoins sus-indiqués -, 
« Sans s'arrêter aux conclusions de la défense; 

« Ordonne qu'il sera passé outre aux débats. » 

Soixante-seizième témoin. — Antoine Plan, mineur à Mende 

(Lozère). — Il a été affilié à la société de la Jeune-Montagne 

on le fit jurer sur un poignard; les signes consistaient dans 
un mouvement de main. 

Suixante-dix-septième témoin. — Gustave Chamborédon 

mineur à Messeigh (Var). — Autre initié à la société secrè-

te. 11 devait gagner beaucoup d'argent en devenant mem-

bre de la société. Il fut conduit au café Roche les yeux 

bandés; il jura sur un poignard de tout oser pour ra-

mener la République démocratique et sociale. On le menaça 

de mort en cas de divulgation de ce qui s 'était passé, ify 

avait dans la salle: Huguet, Calixte Bolor, Barthélémy, qui 
attendaient à leur tour le cérémonial d'affiliation. 

Les mots d'ordre étaient : « Suffrage universel, et Lyon. 
Les mots de ralliement : « Passe. » 

Sur l'ordre du président, le greffier lit des dépositions de 
témoins absous. Elles n'offrent pas d'intérêt. 

Soixante-dix-hnitièmo témoin. — Joseph Guerpillon, 
missaire de police à Digne : 

Avant d'arriver à cette ville, je sus qu'un congrès avait été 

tenu à Valence, qu'il devait être présidé par l'accusé Gent 

Dans une lettre écrite à Langomazino; il lui annonçait de se 

tenir prêt. Bouvier avait ete délégué par les socialistes i 

les représenter à Valence. Le comploi devait éclater le 11 no 

vembre. Voici maintenant le partage du butin: Longomazino 

devait s'emparer de la préfecture; Bouvier, de la mairie; Jo 

lien Sauve, de la recette générale. Longomazino disait avan 

son arrestation : « Tout ira bien; nous avons pour nous une 
compagnie du 25' léger. •> 

Roustan, l'un des socialistes, ne s'en cachait pas non p 

« Le moment de la vengeance est arrivé, » disait-il. 

A Digue, après février, Julien Sauve, nommé commissaire 

du Gouvernement, s'appuya sur la démagogie la plus outrée 
So'.i admiii'stiation fut déplorable. 

Longomazino, ouvrier tomiellier de l'arsenal de Toulon 

vint à Oigne aux gages d'un représentant socialiste. 11 recevait 

600 francs par an. 11 a fait beaucoup de dupes aux dépens de 
trop crédules socialistes. 

Longomazino : Mensonge!... calomnie! 

Ai. le président : Accusé, je vais vous faire expulser si vous 
recommencez. 

Le témoin : Le plan de campagne organisé au congrès de 

Valence fut celui-ci. On devait, à Marseille, couper le gaz, les 

rails des chemins de fer, briller la ville. Gent était à la tète du 
mouvement général. 

Longomazino : Je vous prie de demander au témoin d'où il 

tient les renseigiiemens qu'il vient de fournir an Conseil? 

R. La police a des moyens qu'elle ne peut pas révéler. Du reste 
je les tiens de mes agens. 

Longomazino : Cela nous suffit. A quelle époque le témoin 

est-il entré en fonctions? — R. J'ai été installe le 20 septembre 
1850. 

Longomazino : J'ai été arrêté le 25 octobre. Ainsi il a suffi 

d'un mois à l'intelligence do cet homme pour savoir ce qu'il 

vient de déclarer au Conseil !.. E,t maintenant, comment a-t-il 

su q ue je recevais une pension d'un représentant? — R. C est 

un bruit public, tout le monde le sait. Maintenant, j'habitais 

fort près de Dijon ; j'ai ainsi fort bien pu avoir des renseigne-
mens sur le compte do Longomazino. 

Longomazino : Le témoin a dit que nous étions tous prêts, 

que nous avions des écharpes rouges, que nous devions nous 

installer: moi, à la préfecture; Rouviecà la mairie, et Sauve 

à la recette générale. Or, Rouvier, que vous voyez ici, a été en 

1848 à même d'être à la tète de l'une des meilleures sous-pré-

fectures du département; il a refusé. Comment, après cela, 

supposer qu'il aurait été assez modeste pour accepter de l'in-

surrection triomphante une simple place défaire. 

M' Kaufîmunn, défenseur de Longomazino : Dans la dépo-

sition du témoin, il n'y a que des allégations, pas un fait, et 

à ces allégations pasune preuve; dès lors, j'ai le droit de dire 

que ce ne sont que des mensongeset des calomnies. Messieurs du 

Conseil, vous êtes des juges armés; vous avez étéappeles, sans 

doute, et vous l'avez regretté, à prononcer quelque lois la peine 

de-mortet de la dégradation; mais cette dégradation, vous ne 

l'avez prononcée qu'après les débats, la défense, la preuve de 

la culpabilité, et je ne comprends pas que cet homme vienne, 
sans preuve, diffamer les accusés. 

M. le président : Défenseur, je vais vous retirer la parole. 

Vous n'avez pas le droit d'attaquer le témoin avec une telle 

violence. . . '„• • . 
31' Kauflmann : Je no vous mettrai jamais, Monsieur le 

président, dans le cas de me retirer la parole ; mais je m'a-

perçois avec peine qu'il est permis ici de diffamer les accusés, 

et je dois dire que je le vois avec une profonde tristesse. 

M' Audemard : A-t-il transmis les renseigiiemens au maire 

de Digne ou de Castellane ? — R. Au parquet de Digne. 

M' Audemard : Le témoin a-t-il vu la lettre écrite parThou-

rel à Longomazino, dans laquelle il annonçait une prochaine 

insurrection i — R. Je savais qu'il l'avait sur lui, mais je ne 
l'ai pas vue ; je voulais la saisir. 

L'accusé Thourel: Le Conseil comprend ma vive émotion au 

sujet de la déposition qu'il vient d'entendre; il y aurait trop 

à dire. Mais, je l'espère, ce que la police a sali, la justice le 
lavera. 

L'accusé Smve : Comment le témoin sait-il que j'ai été ré-
voqué par M. Dufaure?— R. La notoriété publique. 

L'accusé Sauve : Je prouverai sa funeste erreur. 

M" Ollivier : Le témoin a parlé d'un congrès à Girundpré, 

dans lequel il auraitété décidé que le délégué Bouvier se ren-

drait à Valence. C'est la première fois qu'on parle de ce con-

grès. Comment le témoin a-t il su cela ?— R. Depuis l'ins-

truction. Je sais encore autre chose: en prison, l'accusé Longo-

mazino a écrit maintes fois pour réclamer de l'argent. Des 
collectes ont été faites. 

Longomazino : Le témoin ment sciemment. Je n'ai pas reçu 
d'argent. 

M. le commissaire du Gouvernement : Prenez garde, accu-

sé; nous pouvons rapporter la preuve de l'exactitude du fait 
avancé par le témoin. 

Longomazino : Si mes amis de Digne ou d'autres lieux m'a-

vaient envoyé de l'argent, avaient secouru ma famille, quel 
mal y aurait-il donc eu? 

Le témoin Guerpillon : Enfin, il est à ma connaissance que 

insurrection fut successivement ajournée au 15 janvier, puis 
au 4 mai. 

M' Villiaumé. Quels indices a le témoin de ces nouvelles 

tentatives d'insurrection le 15 janvier et le i mai 1851. 
Le témoin. C'est mon secret. 

M" Villaumé. Je vous en félicite. 

Soixante -dix-neuvième témoin. — M. Louis Arnoux, maire 

d'Allemagne (Basses-Alpes). J'avais la conviction personnelle 

qu'au moment de la rentrée des Chambres, une insurrection 

devait faire explosion. Je ne puis signaler aucun propos, au-

cun fait particulier. J'avais remarqué une certaine agitation 

qui avait corroboré ma croyance. Je ne pense pas que M. Lon-
gomazino ait été un des agitateurs du pays. 

L'audience est levée. 

VACATIONS 1852. — MM 

Geolfroy-Chateau, Gallois, ju 
Casenave, vice-président; 

tes. 

Hua, 

CHROM&UK 

PARIS, 22 AOUT. 

smtsxmj^xovia JUDICIAIRE». 

Par décret du président de la République, en date du 

20 août 1851, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instance d'Arbois (Jura), 
M. Laurenccot, juge d'instruction au même siège, en rempla-

cement de M. Calamard, admis, sur sa demande, à faire va-

loir ses droits à la retraite, et nommé président honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance de Loudéac (Côtes-

u-Nord), M. Lesné, substitut près le même siège, en rempla-
cement de M. Faisant, démissionnaire : 

1849, M. Lesné, juge suppléant à Montfort; 4 juin 1849, 
substitut à Loudéac. 

M. Lesné remplira les fonctions de juge d'instruction, en 

remplacement de M. Pendezec, qui a été nommé juge àQuim-
per; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Loudéac (Côtes-du-Nord), M. Auguste-

Joseph Legeard de la Diryais, avocat, docteur en droit, ayant 

remporté la médaille d'or au concours de la faculté de Rennes, 

pour le doctorat, en remplacement de M. Lesné, nommé juge 
au Tribunal de Loudéac; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Caltel-Sarrazin (Tarn-et-Garonne), M. 

Louis-Edouard Gayton, avocat, en remplacement de M. Fay-
del, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Alençon 

(Orne), M. Ilippolyte Verrier, avocat, en remplacement deM. 

Reautemps-Beaupré, qui a été nommé substitut à Avran-
ches ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lou-

dun (Vienne), M. Ernest Razille, avocat, en remplacement de 
M. Dabadie, décédé. 

Lieutenant de juge au Tribunal de première instance de La 

Pointe- à-Pî Ire (Guadeloupe), M. Eimard de Jabrun, lieute-

nant de juge à Marie-Galante, en remplacement de M. Jarrv, 
démissionnaire ; 

M. Eimard de Jabrun, 7 février 1843, lieutenant d 
Marie-Galante (Guadeloupe) ; 

Lieutenant de juge au Tribunal de première instance de Ma-

rie-Galante (Guadeloupe), M. Claveau, juge de paix à La Basse-

Terre, eu remplacemont de M. Eimard de Jabrun, nommé 
lieutenant de juge à La Pointc-à-Pilrc. 

Le sieur Plisson, marchand de combustibles, rue de la 

Charité, 1, à Vincennes, a été condamné par le Tribunal 

correctionnel à huit jours de prison,' pour avoir trompé un 

acheteur en lui livrant 168 litres de charbon au lieu de 200. 

Le sieur Petit, marchand de combustibles, 93, rue du 

Cherche-Midi, a été condamné à six jours pour avoir livré 

à un acheteur 170 litres de charbon pour 200. 

Le sieur Adolphe Pierre, 7-1, rue de l'Hôtel-dc -Ville, 

s'est présenté comme opposant à un jtigemenl qui l'a con-

damné à un mois de prisoti pour avoir livré 325 grammes 

de beurre pour 500 ; le Tribunal l'a débouté de son oppo-

sition et a ordonné que le jugement serait exécuté. 

Le sieur Dtiquesue , marchand de beurre, 27, rue aux 

Poirces 5 Carré, fruitier, 39, Crande-Rue, à Batignolles, 

et Ferrier, coupeur de poil, 16, rue du Plàtre-St-Jacques, 

ont été condamnés pour détention de faux poids, le pre- . 

mier à 25 fr. d'amende; le second à un mois de prison et 

le dernier à 25- fr. d'amende. 

— Un jeune homme d'une vingtaine d'années, entrant 

hier soir clans la boutique d'un marchand de vins, rue du 

Faubourg-Saint-Denis, lui demanda la monnaie d'une 

pièce de 5 fr. , qu'il jeta sur le comptoir ; mais lorsque sou 

compte lui eut été donné, et avant que le marchand de vins 

eut eu le temps de prendre sa pièce de 5 fr., il la fit tom-

ber à terre en ramassant la monnaie ; il se baissa com-

me pour chercher la pièce à terre ; mais il gagna sur les 

mains la porte de la rue et prit la fuite à toutes jambes. 

Il s'était élancé dans le passage du Désir, qu'il traver-

sait d'un trait, quand les cris : Au voleur ! s'étant fait en-

tendre, un concierge, qui était assis devant sa porte, se 
levant vivement, eut l'heureuse idée do jeter sa chaise de-

vant son passage. Le voleur, ainsi surpris dans sa course, 

alla tomber à quelques pas, et fut saisi avant même d'a-

voir eu le temps de se relever. C'est un nommé M..., qui 

ne donne à son action d'autre motif que le désir de se faire 

arrêter, parce qu'il s'ennuyait en apprentissage. Il a été 

conduit au dépôt. 

— Hier, à l'heure où d'habitude les marchands étalagis -

tes établis sur les quais rentrent leurs marchandises, on 

aurait pu voir celui qui le tient ordinairement le long de 

l'Institut, Mozanio, l'air inquiet, affairé et cherchant vai -

nement autour de lui quelqu'objet qui lui manquait. C'est 

qu'en effet, il venait de s'apercevoir' que deux cartons ren-

fermant une belle collection de gravures antiques ne se 

trouvaient plus à leur place, et qu'un habile voleur était 

parvenu saris doute à le lui soustraire. 

A peu près à la même heure, des inspecteurs du ser-

vice de sûreté avisaient sur le boulevard Montparnasse 

un jeune homme qui colportait de maison en maison des 

gravures dont il demandait un prix très minime, bien 

qu'elles paraissaient avoir une certaine valeur; ils voulu-

rent savoir, curieux qu'ils sont de leur nature, comment et 

pourquoi il faisait ainsi cette vente. Us l'interpeilèrent 

donc; son air embarrassé leur donna de plus graves soup-

çons, et bientôt ils connurent la vérité, et ce vendeur d'es-

tampes leur avoua où il les avait volées. 

Le soir même le marchand rentrait dans sa propriété, 

tandis qur le voleur était conduit à la préfecture. 

— Revenant avant-hier cle Charonne, où il avait été 

passer la journée chez un de ses pareils, un maître bottier 

de Paris, le sieur F..., entravers neuf heures du soir dans 

un cabaret se trouvant sur la route, et comme il avait soif 

il demanda qu'on lui servit de l'eau de Seltz et du vin. 

Deux individus, les nommés G... et L..., qui étaient atta-

blés dans le cabaret, se levèrent et, s'approchaht du sieur 

F..., ils l'apostrophèrent de la plus grossière façon : « Tu 

es donc bien arisfo, que tu bois de l'eau de Seltz ; tu es 

sans doute un réae, un boutiquier garde national, de ceux 

que nous allons nettoyer sous peu, etc., etc. » 

Pour éviter toute querelle, M. F... paya sans mot dire 

sa consommation et partit. 11 n'était plus qu'à une petite 

-distance de la barrière, lorsqu'il fut rejoint par G. .. et 

L.Ï ., qui, s'élançant sur lui, le saisirent à la gorge et le 

frappèrent de coups de poing en lui disant : « Tiens, Pa-

ris to, nous allons te donner un à-compte. » Aux cris pous-

sés par le maitre cordonnier accourut heureusement une 

patrouille, qui vint le délivrer et arrêter les agresseurs. 

Après avoir été interrogés par le commissaire de police 

de la localité, G... et L... ont été mis à la disposition du 
procureur de la République. 

: juge a 

DÉPARTEMENS. 

■ On lit dans le Courrier de la Brème et de 

TRIBUNAL SX X.A SEINE. 

ROULEMENT POUR LASSÉE JUDICIAIRE 1851-1852. 

Voici la composition des chambres du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine pour l'année judiciaire 1851-
1852 : 

PREMIÈRE CHAMBRE. 4»*M. de Relleyme, président; MM. Ca-

zenave, vice-piVMdeut; Colette de Baudicourt, Prudhomme, 

juges; Marjobn, Jules Peut, juges 

asenave, 

suite de la non • 

d'instruction sont 

Picot, Pasquier, Auzuuy, 
r-iippléuus. 

CHAMBRE nu OONSEU (civile et criminelle). — MM. C 

vice-presidenl; Picot, Auzouy, rapporteur. 

Ou sait que, depuis quelques années, par 
velle organisation du service, MM. les juges 
tons attachés à cette chambre.) 

DEUXIÈME CHAMBRE. —MM. l'Ieury, vire*président, Theurier 

de Saint-Joseph, de Molènes, de Cliarnacé (affaires d'Enregis-
trement), juges; Fuguiez, juge suppléant. 

ORDRES Et CONTRIBUTIONS. — nfl. Fouqnet, Duret d'Archiac, 
Bi' naymé.Coppeaux, Destrem, Ganneron. 

TROISIÈME CHAMBRE. —MM. Daujau, vice-président ; Hua, Ma-

nei, Chauveaii-Lagarde, Becquet, juges; Deiiormandie, juge-
suppleai.t. 

QUATRIÈME CHAMBRE. — MM. Jourdain, vice-président; Puis-
sau, Geoffroy-Château, Dourgain, Sévestre, juges. 

CINQUIÈME CHAMBRE. — MM. Marcel, vice-président; Berlhe-

lin, Ch. de Relleyme, Bertrand, Carra-Devtmx, juges; Nucquart, 
juge suppléant. 

SIX.ÈME CHAMBRE. — MM. Lepelletier-d'Auluay, vice-prési-
dent; Labour, Bozelli, Moltot, juges. 

SI-PTIÈME CHAMBRE. — MM. u'Herbelot, vice président; Dela-
haye, de i'outiu, Caullet, juges. 

HUITIÈME CHAMBRE. — MM. Legouidec, vice-président; de 
Cou rville, Gallois, l'rétnery, juges ; Géaestai, juge-auppléfmt. 

VACATIONS 1851. — MM. Legouidec, vice-président ; Munet, 
Chauveau-Logarde, Auzouy, Oeslrem, Freinery, juges. 

ÀRDÈCIIE. 

VArdèche : 

« L'affaire de Laurac n'est pas un incident isolé ; l'ins-

truction a révélé qu'elle est beaucoup plus grave qu'il ne 

semblait d'abord. Il y a eu complot! Vendredi dernier, 

jour de l'Assomption, les conspirateurs devaient simuler 

1er une rixe à Largentière, attirer ainsi les autorités et 

les gendarmes, puis égorger tout le monde. L'exécution 

de ce projet abominable n'a été conjurée que par la vigi-

lance et l'attitude énergique de tous les dépositaires de l& 

force publique. M, le préfet de l' Ardèche a été surtout in-

fatigable dans cette périlleuse circonstance. 

« Voici la proclamation sanguinaire que les anarchistes 

ont eu l'audace d'afficher. Elle se recommande d'elle-mê-

me au mépris et à l'indignation de nos compatriotes. 

Dieu le veut! 
Citoyens, 

Quand nos frères sont traînés dans les prisons pour aimer la 

République, quand nos sœurs pleurent, leur maris et leurs en-

fans brutalement arraches de leurs bras par une force impie,' 

quand la terreur et la désolation sont portées dans tomes les' 

familles et qu'il n'y a plus de salut pour personne, moins/en-

core pour l'honiiè.e ho.nme que pour l'inlàuie voleur, un cri 
de guerre doit nous unir el nous protéger : 

Aux armes ! aux armes ! 

« Que tout homme qui it le coeur républicain s'npprê!e 

combat. L'heure de la vengeance a sonné; plus de trêve: 

de pitié pour nos ennemis; le sang appelle le sang; le droit et 

la force sont de notre côlé. La victoire nous appartient. 

«Aux armes! aux armes! 

« Dieu le veut ! » 

, — SKINE-ET-MAIUE .—Avant-hier,deux bûcherons, dont 

l'attention avait été éveillée par une forte odeur de brûlé, 

s'aperçurent que le feu était dans la forêt de Fontaine-

bleau, au lieu dit le bois l'ouquet. Ils s'empressèrent do 

courir à la ville, d'où bientôt arrivèrent des secours, m ii .-j 

déjà l'incendie avait l'ait des progrès considérables. 0,i est 

parvenu à l'éteindre, mais il a causé d'importuns duinma-
gcs. 

L'autorité judiciaire a ouvert une enquête pour recher-

cher les causes du sinistre, qu'on alliibue jusqu'à présent 
à la malveillance. 

au 

plus 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le Rédacteur, 

Les journaux sont remplis depuis quelque temps des annon-
es publiées pur la Société des trente jours de plaisir. 
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ÀT,1STTE DES TRIBUNAUX DU 23 AOUT 1851 

Les gérans de cette société donnént la nomenclature de tous 
Ses théâtres qu'ils entendent ouvrir à leurs souscripteurs à 
raison de îiO centimes par jour. 

Sans vouloir examinerla valeur d'un semblable projet, les 

directeurs soussignés pensent qu'il est de leur devoir de l'aire 
au public la déclaration suivante : 

Non-seulement c'est sans les avoir consultés qu 'on a mis 

ïeurs théâtres sur la liste des étahlissemens avec lesquels la 

Société des trente jours de plaisirs pourrait traiter; mais en-
core ils se refuseraient k toute espèce de convention du genre 
de celle qu 'on annonce devoir leur proposer. 

Nous comptons sur votre obligeance, Monsieur le rélacteur, 

pour donner à notre déclaration la publicité de votre honora-

ble journal, et nous vous prions de recevoir l'expression de 
ïios sentimens Ses plus distingués, 

N RnQur.PLAN, directeur de l'Opéra; 

A RSÈNE HOLSSAYE , directeur du Théàtre-Fran-
Çais ; 

EMILE P ERRIN , directeurde l'Opéra-Comiqne ; 

L EMOINE- M ONTIGNÏ , directeur du Gvmnase-Dra-
matique 

DoRMEiiiL, d ; recleur de la Montansier; 

B ILLION , directeur du Cirque-National ; 

UïbuEjÉB, directeur des Folies-Dramatiques. 
Paris, ce 19 août 1851. 

Demain, fête de Saint-Louis et grandes eaux à Versail-
les. Trains directs au chemin de fer rive droit 
Lazare. 

c , i'uc Saint-

SOiO j. â-2 juin 57* 

5:)|0j.'22mars 56 

4 l|2 0(0j.22mars . — 
4 OjOJ. 22 mars 71 

Act. de la Banque.. . 2177 

FONDS ÉTRANGKRS. 

5ûi0belgé. 1840.. 103 
— — 1842.. --

— 4 1 12 ....... . 

<ap!.:C. Rotsch.).. 

Emp. Piém., 1850. 

Rome, 5o[0j.dée. . 

Emprunt romain. 

A TERME. 

frojs "ÔlÔ7~7777." 
Cinq 0(0 

Cinq 0[0 belge 

Naples 

Emprunt du Piémon 

91 

09 

81 

76 

76 

FONDS DE LA VILLE7 ETC T" 

I Obiig.de la Ville ' 

| Dito, Lmp. 25 mlil.. I J73 . 

| Keiite de la Ville.. . . . 

j Caisse hypothécaire. . . 

| Quatre Canaux . 

I Canal de Rourgog. , . 9(jq 
VALEURS DIVt;RSEg. 

| TissusdelinMaberl. . ,(\00 

| IL-Fourn. de Mono.. 1300 

| tmc Vieille-Montas». . — 

| Forgesdel'Aveyon. . — 

J Ilouillère-Chazotte. . — 

Prér\ 1 Plus" | Plus V B- r 

haut. I bas. 

COMPTANT. 

U37 

■tôt. 

i7~45 

>5 G5 

81 50 

OI 

95 

81 

ru 

03 J 

■ 

0/ 

•■•;> 

rt. 

To 
55 

81 501 81 5 

Versailles, r.d. zoz ou z/o 
— ' r. g.i235 —1.232 50 Orléans à Bord. 1393 7a a'.)£ S> 

farUàOHéans.,880 — 883 - Chemin du N..j-»65 — 40 i 80 
Parisà Rouen. .!tiU7 50 607 30 ParisàStrftsbg.|3iH |3 301 2» 

Rouen auflavre 211 S5 241 25 Tours à Mantrs.|271 25 271 2o 

Mars. àÀvigo.',207 50 207 50 Mont. àTrOJêS .J - — ' - ~ 
Str sbg.à Bale.:152 50 152 30 Oit-ope h Péei , 200 — 201 2o 

— Aujourd'hui, à la Porte-Sa int-Mariin, 36' représentation 

du beau drame dè M. F. Dugué, Salvator i'.osa. Mélinguo jouera 

le rôle de Salvator. 

-DE-MARS. — Dimanche prochain, 2 ï courant, le 

iSr.l.S. — j 

périences ^uveli
e 

e iète 

public parisien assistera à un steeple-chasse aérostatique d une 

excentricité plus qu'anglaise. M. Poitevin s'élèvera dans les 
airs, remorquant deux jockeys placés chacun dans^ un para-

chute; au signal donné,, les coureurs, lancés dans l'espace, ri-

valiseront de vitesse pour atteindre le but. 
Seconde expérience du système Philips pour l'extinction des 

incendies par un procédé de son invention. 

H IPPODROME. — Dimanche prochain, l'Aigle partira avec son 

Irain de plaisir. — Bureaux de location à p
ar

j 

Pont île-Fer et à l'Hippodrome. '
 1,1

 ai son. ̂  

— A RÈNES NATIONALES. — Dimanche 24 et lundi <»» 

Spectacle équestre, Ascension de corde et autres SUBJ 

minés par la Fête a Ceres, qui excite toujours \\ y*> US 
générale. ' :i wi„

a 

— SALLE DU ROND-POINT DES CHAUPS-I' 

Prudence doit ce soir exécuter diverses 

— CHATEAU-R OUGE. — Aujourd'hui samedi, grand, 

tistique, musicale et dansante. 

SPECTACLES DU 23 AOUT. 

O .'ÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Le Jeu de l'amour, Laflënr. 

Or-ÉRA -CouiOj 'E. — Le Calife, Séraphina, le Tableau p
ar

]
a 

V ARIÉTÉS. — Le Mari, la Coton, les Danseurs. nt-

G \ji -NASE. — La Marraine, Mercadet le faiseur. 

THÉATRE-MONTANSIER .— Le Chapeau, en manches de cW-

PORTE-SAINT-M ARTIN. — Salvator Rosa. 

CÎAÏTÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

A MBIGU. — Histoire d'une Rose et d'un Croquemort. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — L'Ours et l'Homme sauvage. 

•' OMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES. — La Fille à marier, le Père Jean, Blondette. 

Df.LASSiaiEiss-toMiQUt.s. — Le Monstre et le Pharmacien. 

Ventes immobilières. 

AUDEJEKCE DES CRIÉES. 

SAISON PASSAGE DES OISEW 
Etude de M=-CALLOU, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis. 

A vendre, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, à deux heures de relevée, le 30 
août 185t, 

Une MAISON sise à Paris, passage Neveux ou 

des Oiseaux, rue du Faubourg-Saint-Denis, entre 
les nos 90 et 92. 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" CALLOU , 

2" A Me Géaeslal, avoué, rue Neuve-des-Rons-
Enfans, 1. (4009) 

8,000 fr. — S'adresser à M" DELAF0SSE, avo 

à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, 38. 

(4967) 

à jîpB une étude d'avoué de première ins-
A hu rutl tance, dans l'un des arrondissemens 

du département de la Meurlhe, à vingt-cinq kilo-

mètres de Nancy, Le rapport de cette étude est de 

IMMOBILIÈRE DU TflÉATHE-
BiSïOBIQOE. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le vendredi 5 

septembre prochain, à onze heures du malin, au 

grand foyer du théâtre. 

M. Vedel, directeur de la société, rappelle à MM 

les actionnaires qu'aux termes de l'article 22 des 

statuts, il faut cire porteur d'au moins dix actions 

pour avoir droit d'assister à l'assemblée, et en avoir 

fait le dépôt, trois jours à l'avance, citez les ban-

quiers de la société, MM. Ardouin et C% rue de la 

Chaiissée-d'Auliii, 44. 

MJ.1. les actionnaires sont également prévenus 

que l'assemblée géneraleordinaire,.qui devait avoir 

lieu le 28 août, est remise au susdit jour, 5 sep-

tembre prochain, à dix heures du matin. . 

(5726) 

r mm FEE DE ROUEN 

ÂÏI HAVRE. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale semestrielle, prescrite par l'article 39 

des statuts, aura lieu le mardi 30 septembre 1851, 

à trois heures de l'après-midi, au siège de la cotu 

pagnie, rued'Ainsteruam, 11, à Paris. Les action-

naires, propriétaires ou porteurs de vingt actions 

au moins, soit en titres, soiten certificats de dépôt, 

qui désireront assister a cette assemblée générale, 

devront, aux termes de l'article 41 des statuts, se 

présenterau siège de la compagnie, du 1" au 16 

septembre prochain, de midi à quatre heures, pour 

retirer leurs cartes d'admission, en produisant 

leurs titres nominatifs ou certificats de dépôt, ou 

en déposant, les titres au porteur. 

Des' modèles de pouvoirs seront délivrés au siège 

de la compagnie. 

Par ordre du conseil. 

Le chef de l'exploitation, 

G. DE L APF.ÏRIËRE . (3723) 

JkïiS. Glacières réunies de Saint-Onen, Gentilly 

et dépendances, sont prévenus que, conformément 

aux statuts de la société, le dividende du premier 

paiera tous les 

de l'établisse-

•e heures. 

(5725) 

semestre 1851 , échu le 31 jujlli 

jours, à partir du 25 août, au siège 

ment, rue Drouot, 4, de dix à quai 

âtf Kî t ttf n i réhs M
- BAUSSAN Sis, 30, r. 

ikï.W A l'A If Aifluv). Saint-Sauveur à Paris, 
apprête et remet à neuf avec une rare perfection les 

CHALES DE LAINE, CACHEMIRES , etc. Prix modérés. fÀf.) 

(56 18) 

INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal
 qu

j 

s » mma î?
aisté au co

i
jalm

 « ««^d'iJ? r ïOjPharm. r. Rambuteau, 10. [,.'" 

HÉMORROÏDES SJ^tïr^ 
NAL .pb.r.Richelic^ 

(3677) ' 

S UCCÈS ÉTONNANT. DE 

»rauIJS.U! s 
de la maison D UCLO 

Rue de Ménars, 6, anisette, cu-

raçao, eau-de-vie, rhum. Dépôt 

et LAUÉGÉNIE , de Bordeaux. 

(3631) 

Nou- ^« 1 ft-ji des hernies pour la guérisoti 

veau S JÂ$X ït radicale. IL R IONDETTI vient 

d'obtenir sa3 L méd. àl'expos. de 1849 r. Yivienne,48 

(5707) 

D .l'ÈVKK, rue St-Honoré, 398, (400 moins 2.) au \» 

De tous les genres d'appareils k Eau de Seltz 
demi' 0 1 f". jusqu'à 20 fr. — rt Poudres y 

IEIÏHEES; BILLETS EN VENTE JUSQU'AU % AOUT AU PRIX 

DE 
SIS FBJLMCSS 

IA\ série «le 

CIHQ XUHÉBOS 

Envoyer un bon°de poste à l'ordre de M. HUPPERS, 

boulevard Montmartre, 3, à Paris. (5727) 

PRIMAI! 
POUR LES 1 

lii^llluliou sic lSieur«ii^tiuce, fondée par M. TAIslié ROCS , le I juin 1851, — Hîége soeial: vue Moiitiiiartre, ITl, Paris. 
Capital : DIX MILLIONS de francs,ffdivisé en un million d'act ons de DIX francs au porteur 

Cette grande institution de bienfaisance compte à peine deux 

mois d'existence,et déjà elle a produit à Paris et dans les dépar-

temenS des résultats qui dépassent toutes les prévisions. C'est 

que tout le monde a compris que, à côté do l'œuvre de bien-

faisance, dont la nécessité est parfaitement reconnue, et qui lui 

a valu le concours de tous les amis de l'humanité, il y a l'ex-

cellente combinaison financière qui, tout en garantissant le 

remboursement du capital, assis sur les propriétés sociales 

offre encore aux actionnaires ce magnifique dividende, distri-

II bué tous les six mois, et s'élevant en vingt ans au chiffre énor-

î'our toutes demandes d'actions, écrire FRANCO à M. l'abbé ROI X, fondateur de la Sociél 

me de 10 millions de francs. D'après ce principe incontestable 

que toute association a le droit de partager ses bénéfices 

comme elle l'entend, l'Assemblée des Actionnaires sera appe-

lée à convertir ce dividende de 10 millions de francs en 50,001 

primes (une prime pour 20 actionnaires), variant de 100 à 

500,000 fr., dans la proportion suivante : 

Une grande prime de 501,000 fr. 

10 de 109,000 

10. . . . . ... . . de 50,000 

20. . . . ~. de 20,000 

de Prévoyance, t 

francs au 
10,000 fr.jSur leurs réclamations multipliées, et pour leur permettre (kj 
5,000 concourir à une oeuvre qui a pour but l'amélioration de leaf 

1,000 'sort, le fondateur vient de leur réserver plusieurs séries d'ajj 

500 kions, divisées en 2, 4, 5 et 10 portions à 5 fr., 2 fr. 5<H| 

100 2 fr. et 1 fr., dont les titres leur ser .nt délivrés nu siège 

 ci al, rue Montmartre, 171. Ces actions seront appelées AffÊÊ 
de Sociclé.Le sociétaire pourra devenir aeliommire pins uni, 

quand, par des versement successifs, il se trouvera portent «. 

2 4 5 et 10 titres de portions d'actions. Ces titres seront albn 

cie 

do 

de 

de 

de 

60 

100. . . . . ■ ' • • 

800 

2,000. . . . ;. , . .. 

47,00.0. ....... • • 

Total. 50,001 Primes. 

Les ouvriers et les gens peu aisés étaient exç 

avantages de cette combinaison, à raison du p.r 
qui, modique pour le riche,' est encore trop élevé pour eux. échangés contre une action ordinaire. 

finn sur la noste d'autant de t'ois 10 fr. 25 c. qu'il y aura d'actions demandées. (5719) 

10,000,000 fi-

is n toi de 

ontmartre. ivec un bon 

JLe Mirmeiemr des 
1° Qu'il n'y a plus dans ses Bureaux une ses*le «artc h plaeer : 

elles «ont, dès ce moment-, tou^s liîvisées entre quatre mille 
eommereans de Paris qui ont bien VOSBIU se çnarscr de les 
plaeer. —• Ils doivent en garder le montant jusqu'à ee que 
la Commission administrative mît été nommé© Î elle 
va l'être. 

9" Cette Commîêsmm aura et dépensera l'argent. 

3° lie î tr septembre eommenceront les Trente Jours éepêiMÎsirs* 

i ï>!eeetio« est heureuse de pouvoir anuon: nx porteurs 

sie ses cartes que IVsupressemeut d«s souscripteurs UA 
permet eie leur ©flVir, avant le 1" septembre et presque 
immédiatement, une 

TRÈS GRANDE FÊTE, 
dont le Programme v© être puâiié daastous lesjowrsiaux de Pa> ,s* 

■V ■ ■-,ss.v>.V3-_.;: v.v 

felleatioa légal* îles A.«te« 4t« «io«l«** es* «tWisfcn 

NO€lI>'G'£': 

D'un acte sous seing prive, en 
date du douze août mil huit cent 
cinquante-un, enregistré à Paris le 
lendemain par Darmengaud, qui a 
perçu les droits, il appert ce qui 

suit 
Ui 

JOUKtJA 

l'tmonati 
associati 
iuininet 

ris, bon 

ié.léen nom collectif, ba-
lirincipe dè l'égalité et de 
ité, a été formée entre les 
>iii lippe YinNE, Adrien-

GUlLLEMKT. , Auguste 
i et Félix CHEVEAU, tous 
;rs, pour l'exploitation, en 

et siège de la 
n'étant que la 
lui existait de 

août mil huit cent cinquante-un, 
ainsi qu'il résulte d'un acte sous 
seing privé du vingt dudit mois, en-
registré. 

O. LÉCRIVAIS. (3750) 

aujoa 

ommerce et la si-
nt VIGNE et G«. 
jciale n'engagera 
mi! qu'elle sera 
cachet de l'asso-

ociété, qui est gé-
e par toùa indis-

a surveillance de 

0 Usée, à quatre-
us a partir du tli' 
1 c'uiuuante-un. 

La société, formée entre M
M
» LAN-

JALI.KV el LÈCRIVAIN, a.sant pour 
obiet le cmnmerce des modes,. éta-
blie à Paris, rue Grange-Hateliére, 

8 ei-deva.it, maintenant rtielJroiioi, 

e.t dissoute à partir du premier 

D'un acte sous signatures privées, 

m date du douze août mil huit cent 
cinqnante-un, enregistré à Paris le 
vingt-deux août mil huit cent cin-
quante-un, folio 5j, recto, case S, 

pour cinq francs cinquante centi-

mes, 
Ii résulte que l'acte de société en-

tre MM. Emile GU1LI.ON et Louis 
DUNSTÂN DE KERSAB1EC, en date 
du vingt-deux janvier mil huit cen 
cinquante, enregistré, est mo'iitié 

de- 1 comme suit : i» M. Louis Dunstan 
Siortian de Kersabiec, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Busse-du-

Renipart, 50, cessera toute immix-
tion dans ta direction de la société, 

ui reste toujours sous la raison so-

ciale E. GU1LLON et O, et dont M. 
E. Guillon, négociant, demeurait! à 

Paris, rue liasse-du-Rempart, 5o, 
est le seul gérant ; 2" M. de Kersa-
biec conserve son litre d'inspecteur 

«eral de la société. 
Pur;-!, le vingt-deux août mil huit 
ni cinquante-un. 

Pour extrait : 
E. GClLLOX. (3751) 

< 

AVIS'. 

Les créanciers peuvent prerulr 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité (les t'ait 
fîtes qui les concernent, les samei.) 

de dix à quatre heures. 

JlÉCLAJtATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du U AOUT 1851 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur G1TXARD fils (Xaïier-

Eroest), menuisier en n&limens, rue 
Gfange-aux-Belles , 3; nomme M. 
Delacliaussée, juge-commissaire, et 
M. Htiet, rue Cadet, 6, syndic provi-

soire (S° 10051 du gr.). 

CONVOCATIONS 11E CftÉANCIErtS. 

Sont invites a se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. leserùm-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du siaur G1TTARD fils (Xavier-
Ernest), menuisier en bâlimens, rue 
Grange-uux-Belles, 3, le 29 août à It 

heures (N° 10051 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux sytutics. 

NOTA , Les tiers-porteurs d'effets 
ou eudossemens de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour tes assem-
blées subséquentes. 

VÉ1UFICAT. ET AFFIllMATIONS. 

Du sieur DROUlïT (Pierre-Louis), 
mit de vins, rue Si-Denis, 24 i, le 28 
août à il heures (N'° S5H9 du gr.); 

Du sieur SAGOT, quincaillier, à 
Bai iguolles, rue des Daines, uo, le 
2u août à 9 heures (N

T
« 9948 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de SI. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que' lès 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation cle leurs 
créances remettent, préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RORLE (Jean-François), 

anc. tailleur, rue St-Màre, 5, le, 27 
août à 11 heures (N" 9875 du gr.); 

DELAI DE 40 JOURS 

du 
pe 

leur 
elte-

Messieurs les créanc 
COURTOIS (François), 
nient, nid dehroderies, r. si-asarun, 
109, sont inv. à produire leurs ti-

tres de créances av ec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamerdaus un délai de 40 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de MM. Millet, rue Mazagran, 
3; el Maldan, r. du Sentier, 34, syn-
dics de la faillite, pour, en confor-

mité de l'art. $02du Code decommer-

OM, fil q a lieu, s'entendre déclan 
en état d'union, el, dans ce dernii 
ea», être immédiatement consulte 
tant' sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PEPIN et Dite BATAILLE, 

limonadiers, rue ilonlmartre, 14, le 
28 août à u heures (N" 9202 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il IJ a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

lequel homologue le. concordai pas-
sé le ia fu'îllet 1851, entre le sieur 
PETIT (Marcel-Joseph), anc. bonne-

conuiiions sommaires. 
Obligation, par le sieur Petit, de 

payer à ses créanciers 10 p. 100 en 
cinq ans, par cinquièmes, à partir 
du 16 juillet 1851. 

Au moyen de ce, remise au sieur 
Petit, par ses créanciers, du surplus 
de leurs créances (N» 9753 du gr.). 

15.juillet 1851, entr 
I jeu ne [ Lucien 
', à Par 
riiiam, 1, et ses c 
Conditions soin 

ui^e au sieur Cou 
Ha et frais et do 

e),ehar-

Domiiiique-

jeune de! 
p. 100 a m 

100 

qui comme» 
après l.exni 

8475 du gr.). 

HOMOLOGATIONS UE CONCORDATS 

ET COSUITIONS SOSiMAIIiES. 

Concordat PETIT et femme. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1851, 

lequel homologue te concordat pas-
sé le- 113 j'frifiét i85i, entre le sieur 
PETIT et. femme (Marcel-Joseph et 
Stéphanie Tiiinont), anc. bomic-
liers, bout. Montmartre, '5, actuel-
lement cité d'Anlin, 8, el leurs 
créancieps. 

Conditions sommaires. 
Obligalion, par les sieur et dame 

Petit, de payer à leurs créanciers 5 
p.- 100 eu cinq ans, par cinquièmes, 
a partir du 10 juillel 1851. 

Au moyen de ce, remise aux sieur 
et dame Petit, par les créanciers, 

du surplus de leurs créances (N" 

9753 du gr.). 

rompt 
100 le! 

îoo le 

ou remis, 
: 3 p. 100 

1 par le syn 
it 1852 et 1S3 

ayables, 

après te 
ic; 3 p. 

et i p. 
t 1854 (N° 9719 du gr.). 

Concordat PETIT personnellement. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1851, 

Concordat ORIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 août 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le » 5 juillet 1851, entre le sieur 
ORIOT (Arnaud), limonadier, à Pa-

ris, boni. Si-Martin, ), et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Oriof des intérêts 

et frais non admis et de 40 p. 100 
sur le principal. 

Les ao p. 100 non remis, payables 
eu douze ans, à raison de 2 i\'i p. 
ioô Ce six en six mois, pour le pre-
mier paiement avoir lieu le Ier nVars 

1852, le deuxième le i™ septembre 
suivant, el ainsi de suite. 

En cas de vente du fonds de com-
sous la surveillance des 
ires, le prix cle celle vente 

sera affecté au paiement des divi-
dendes restant dûs, et. fera libéra-

tion entière du sieurOriot (N° 9856 
du gr.). 

ini -ra 
conio: 

Concordai COME jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 août i85i, 
lèquet homologue le concordat pas-

166 du i 

REPARTITION. 

> créanciers vérifiés et affir-
sietir DUJARD1N (Pierre), 
jr, rue Amelot, 61, peuvent 
nier chez M. Maillet, syn-
Latlitie, 41, pour toucher 

ende de 55 centimes p. 100 
ème répartition (N° 

ONZE HECIU-S : AUDcn, .--j, ^re, 
vérif.- Barnabe, asepia^,, 

ilBLÉES BU 23 AOl'I 

Auberbr^ 

..it.-Kigai, a»e. la 'Uffea 
UNEUKUiiE : Houssnle,cyi- -y» 

-Lepeut, eut. de vmtnre^ 

clôt. - Pieron-Chevrier, »> 

verreries, id. , nul; 

rnms HEURES 
parapluies, dot. — Jou-

de vins, conc 

mépstratiooS' 

que 
lier 

, id. 
id. 

CLOTUHE. DES OPERATIONS 

POUK INSUFFISANCE D'ACTIF. 

1W. B. Un mois après la date de ces 
jllgérmus , chaque ereuncier rentre 

laits l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 21 août 1851. 

Du sieur MONGELARD (Eugène), 
menuisier et mercier, ci-devant à 
Germevillicrs, actuellement à Paris, 
rueSt-Anastase, 16 (N° 9777 du gi".). 

Du sieur SUQUET personnelle-

ment , directeur du journal Le 
Temps, demeurant rue de l 'Est, 29 

(N° 9432 du gr.). 

Du sieur C1.AIR-COLL1N (Benoît), 
parfumeur, rue de La Rochefou-
cauld, 55 (N" 9917 du gr.). 

ationSffl 
Jugement, de separ 

entre Loujse-Eiuiue vj» 

^io«ard-Jv
?
n-iW«'

tt
V 

LA0D,,àNc.aliy,iue«
é

. 

ui. - Emile Adam,'" jf 

Jugement de ^«"JEUM 
et de biens entre A»»^ »« 

RAL'D cl ClmrJM V«>
 !lllD

,a»« 
1-ue de Bondy, 20. 
laCroisettè, avoue. 

liti -20 août '^'l, u.ie», 

d.'Mall<V«.-M
1

-
MB

rtjSK 
;
 de Seine, 23 

fTJtfeïot^ 
des Noyers, 30. 

Enregistré à Paris, le Août 1»51, *• . 

K*vd !r*"
os

 *
lu

«
l
 «n»i>"n«». décime coiupn». 

IMPK1MEWE DE A. GUÏOT, KUE NEUVE l>ES-MATiiURINS, 18. Pour lécalisation de la sigiwtu»** en1 

Le maire »rr*ndis»em 


